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Résumé

Avec 5 millions d’hectares de terre cultivable, le Brésil est le plus grand producteur de cannes de sucre du monde. Plus de la moitié de la canne à sucre produite est actuellement transformée en éthanol: carburant pour le marché national. La structure double du sucre de canne et de la production d’alcool fait que le Brésil est capable de flexibilité au niveau des prix et est de plus l’un des leaders du marché mondial.

Le marché national du sucre brésilien est important, cependant la part des exportations a continuellement augmenté dans les années 90. En 2000, le Brésil a produit 9,45 millions de tonnes de sucre destinées au marché national et 7,7 millions de tonnes destinées à l’exportation, soit 25% des exportations mondiales. A environ 200 dollars la tonne, le Brésil a les plus faibles coûts de production du monde. Les entreprises exportatrices tentent même de produire au coût de 160 US dollars la tonne.

Si toutes les restrictions étaient levées, le Brésil devrait être capable de fournir la totalité des importations européennes. Cependant, l’impact que cela aurait doit être vu de manière différente selon les zones de culture du Brésil.

-
Au Sud, l’état a privilégié la production de l’essence d’alcool avec le programme PROALCOOL (Pro-alcohol) dans les années 70 qui a amené à la création de la plus grande zone de culture de la canne à sucre. Pour tenter de promouvoir les exportations de sucre, d’énormes investissements ont été entrepris depuis le milieu des années 90 dans les infrastructures de transport et dans la modernisation du secteur agricole, faisant de ce secteur l’un des plus efficace du monde aujourd’hui. Ensuite, les entreprises sont en train de fusionner grâce au soutient apporté par les capitaux internationaux. Le marché national a encore un rôle primordial a jouer dans l’économie future du pays comme le montre la relance du programme PROALCOOL et l’augmentation de la demande des centres industriels brésiliens.

Bien que le statut quo social dans ces entreprises s’est amélioré, la mécanisation du secteur agricole entraînera la perte de milliers d’emplois. Jusqu’à aujourd’hui aucunes mesures n'a été prise pour résoudre les problèmes sociaux qui vont en découdrent. Les avances technologiques ont permis d’améliorer les techniques de protection de l’environnement, mais le concept nuisible de monoculture basé sur les « latifundios » c’est à dire la production massive à grande échelle persiste. 

-
En raison de sa topographie, de ses structures de production antiques et de l’oligarchie inflexible des producteurs, le Nord du Brésil, zone traditionnelle des industries du sucre brésilien, sera très peu compétitif en comparaison avec les autres zones du Brésil. Nombre de plantations et de fermes ont été fermées ces dernières années. En effet, la région a aujourd’hui le plus faible niveau social du Brésil. Les ONG perçoivent cette crise comme une opportunité de réduire la dépendance de la région vis à vis de l’industrie de la canne à sucre et de diminuer la concentration des terres. Une renaissance de l’industrie du sucre  sur les structures actuelles devrait cependant aller contre les efforts actuels de mise en place d’une réforme agricole, différenciant les structures économiques et permettant la reforestation du Mata Atlantica.

On peut déjà dire qu’avec une ouverture aussi bien rapide que progressive du marché européen du sucre toutes les régions concernées iront vers un modèle agricole néfaste qui permettra une croissance de l’économie mais qui n’offrira aucune solution pour les problèmes écologiques et sociaux qui en découleront. Au niveau international, une libération graduelle devrait donner aux états ACP les possibilités pour améliorer leur technologie de production et leur permettre ainsi d’être plus compétitive face au Brésil.

Cependant, dans ces pays aussi, la question demeure quant à savoir si l’économie faite grâce à l’industrialisation agricole n’ira pas à l’encontre des besoins sociaux et écologiques.

Aussi loin que les négociations sur la régulation du nouveau marché du sucre soient concernées, il faut souligner que l’OMC n’a pas été mandaté pour gérer les problèmes écologiques et sociaux, bien que ses régulations et politiques aient de grandes répercussions. Il faut maintenant souligner les responsabilités respectives des institutions internationales dont les mandats légaux se contredisent (inter alia IALO et Agenda 21). Le Brésil a signé de nombreux traités internationaux et des conventions et reste pourtant à la limite de ses engagements. Le code légal brésilien offre déjà les instruments nécessaires pour la mise en place de ces traités, c’est pourquoi on doit insister sur les points suivants :

o
Le Brésil est l’un des signataires de la convention de l’ONU des droits économiques, sociaux et culturels de l’homme. Dans les zones où est cultivé le sucre, ces droits basiques comme le droit à une alimentation adéquate ou le droit à la santé ne sont pas respectés. L’extension des terres cultivables enfreint fréquemment les conventions pour la protection des indigènes.

o
Quelques régulations ILO ont déjà été reconnues dans les lois du travail et dans les conventions pour les échanges économiques. Cependant, la relation informelle employé /-employeur et les griefs sociaux sont encore répandus.

o
Les normes des différentes conventions sur l’environnement (conventions sur la biodiversité et le changement du climat etc.) doivent être remplies au niveau national ; cependant, il est difficile de respecter toutes les caractéristiques avec l’extension des terres cultivables.

Au niveau national, la mise en place des conventions peut être plus efficace avec les mesures suivantes :

o
Le Brésil à déjà bien défini les législations sociales et environnementales qui, cependant, sont largement ignorées dans les industries de sucre et d’alcool. Le gouvernement brésilien devrait alors renforcer les agences de contrôle des entreprises.

o
En plus des mesures technologiques pour la protection de l’environnement, il faut mettre en place des stratégies viables afin de résoudre les problèmes des populations concernées et la protection des zones écologiques sensibles afin de permettre une extension des zones cultivées qui aura aussi des impacts sociaux et environnementaux.

o
Les programmes de l’Etat devraient être dirigés vers le soutient aux petites exploitations en favorisant notamment  la décentralisation des terres agricoles. L’augmentation des réformes agraires est la première condition pour lutter contre la pauvreté rurale et permettre le respect des droits fondamentaux de l’homme.

Les partenaires internationaux devraient aider le Brésil via, par exemple le projet pilote pour la protection des forêts tropicales brésiliennes (PPG7).

On devrait, cependant, souligner que la production de sucre de betterave européenne n’est pas non plus écologiquement viable et n’a qu’un impact marginal sur l’emploi. Une vision plus écologique et une décentralisation des terres agricoles est donc aussi nécessaire en Europe, et elle le sera d’autant plus avec l’ouverture vers les pays de l’Est. Dorénavant, la restructuration de l’industrie du sucre doit être un projet mondial.  
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1.
Introduction et Méthodologie

La libéralisation du marché de l’Union Européenne du sucre est une restructuration prévue dans le futur, il s’agit de l’ouverture du marché et de la suspension des accords préférentiels et des subventions. Cette étude analyse les conséquences économiques, sociales et écologiques de la libéralisation du marché pour le Brésil, déjà l’un des plus grands exportateurs. L’objectif est d’offrir une vision différente comme supports aux  stratégies de libéralisation du marché. FIAN, l’organisation internationale des droits de l’homme pour la nourriture, prend comme point de départ une analyse compréhensive de l’impact, ce qui permet d’estimer non seulement l’impact économique mais aussi les ramifications en terme de droit de l’homme et les implications sociales et écologiques. Un aspect important de cette approche est l’implication des acteurs concernés, en insistant sur les groupes vulnérables (les paysans sans terre, les fermiers et les autres populations marginalisés).

Au Brésil, les structures économiques du secteur sont complexes puisque la production de sucre a été l’une des plus importantes entreprises économiques depuis le début de la colonisation. Jusqu’au 20ème siècle, le plus important centre de production était dans le Nord Est. Les principales mesures politiques comme par exemple, l’introduction de l’alcool comme substitut pour le carburant fabriqué à base de dérivé de pétrole dans les années 70 et 90 (PROALCOOL) et l’augmentation du marché national, ont permis une forte augmentation des échanges.

Aujourd’hui, le plus important centre de production est situé dans les régions du Sud Est, c’est à dire dans l’état fédéral de Sao paulo. Récemment, les compagnies traditionnelles du Nord Est ont investi plus lourdement dans les autres états fédéraux. Le résultat : une économie claire et des disparités régionales sur les plans social et écologique.

L’étude commence par la manière de transformer la canne à sucre, c’est à dire la production de sucre et d’alcool. Elle a évolué afin d’être aujourd’hui mieux structurée, incluant un aperçu des derniers développements économiques dans les principales zones de culture. Des exemples sont donnés pour montrer l’importance des changements dans les zones de culture traditionnelles comme à Pernambuco et à Alagoas ou dans les zones plus modernes et donc en croissance comme Sao Paulo ou la région de Minas Gerais, cible actuelle des compagnies migrantes du Nord Est.

La seconde partie s’occupe des échanges prévus avec l’ouverture du marché et se concentre sur les impacts économiques, sociaux et écologiques dans les différentes régions.

Ensuite on analysera les informations tirées des sondages et des discussions représentant les différentes compagnies, les échanges économiques, les mouvements sociaux, les organisations non gouvernementales et les instituts de recherche, inter alia, dans les régions de Pernambuco, de Sao Paulo et de Minas Gerais durant la période de juillet à août 2002. On doit prendre en compte le fait que les informations obtenues de différentes sources n’aient pas toujours été dites ? Par exemple, à la différence d’autres instituts, l’IBGE, L’institut de l’état brésilien des statistiques, n’inclus pas seulement la production de sucre de canne pour l’industrie mais aussi les plantations cultivées par les petits fermiers pour le fourrage et la distillation. Cependant, en comparaison de la macro région, les informations de l’IBGE servent de base pour les informations générales. Pour plus d’information, l’étude utilise les informations données par les organisations et les institutions contactées.

2.
Introduction générale sur le pays

Le Brésil est un pays continental dont la superficie est de 8,51 millions de km², connaissant des climats équatoriaux, tropicaux, subtropicaux et semi-arides. Il est possible de distinguer huit écosystèmes principaux: la forêt amazonienne , le Cerrado (forêt sèche, arbre savannah), le Pantanal (la plus large zone humide de la terre), le Caatinga (épines savannah), le Pinheiras (forêts aracauria), le Campos ( savannah d’herbe), le Mata Atlantica (côte atlantique forêt pluvieuse) et les zones littorales (ALMANAQUZ ABRIL,2001)

Selon les plus récents recensements de l’année 2000, le Brésil a une population d’environ 170 millions d’habitants et est donc le cinquième pays par sa population du monde (IBGE 2001). Comme système politique, le Brésil a une démocratie constitutionnelle présidentielle et est divisé en 27 états fédéraux et en 5,507 municipalités.

Selon, les informations économiques officielles, le PIB est de 1,185 billions de réais, c’est à dire 773 billions de US dollars (taux de change : 1US$ pour 1,5 R$) . C’est pourquoi Le Brésil est le premier pays d’Amérique Latine et est au huitième rang sur l’échelle mondiale après les Etats Unis, le Japon, l’Allemagne, Le Royaume Uni, la France, l’Italie et la Chine. Cependant, L’UNDP (2002) révèle qu’en terme de situation sociale, le Brésil, avec un IDH de 0,757, est au 73ème rang sur 173 pays (CPT 2002a).

Au Brésil, le coefficient GINI, qui indique la distribution des revenus, est passé de 0,591 en 2001 à 0,607 en 2002. Donc, le fossé entre les riches et les pauvres a continué d’augmenté. Le Brésil fait donc parti des pays avec la plus grande concentration des revenus, une caractéristique pour laquelle seuls les pays africains suivants le dépasse : Sierra Leone, la République d’Afrique Centrale et le Swaziland. Environ 10% de la population brésilienne se partage 45,7% des revenus, alors que 10% des plus pauvres se partage 1,0% des revenus. Les plus riches brésiliens (soit 1% de la population) représentent 12,5% des revenus totaux (TEIXERA 2002), alors qu’environ 50% de la population vivent en dessous du seuil de pauvreté fixé à 30 US$ par mois (FGV 2002).

Pour rester dans le thème de cette étude, la concentration des terres est particulièrement significative comme cause de problèmes sociaux et de pauvreté. Environ la moitié des terres est dans les mains d’1% des propriétaires. Bien que, selon la réforme agraire, les terres non cultivées doivent être redistribuées aux paysans sans terres, l’application est lente. Les paysans sans terres, MST (Movimento Sem Terra) essayent aujourd’hui d’accélérer l’attribution des terres en les occupant illégalement, ce qui entraîne souvent des conflits (tableau 1 - 3).

En 2001, 681 conflits ont été recensés, 40% (274) se passèrent dans le Nord Est, 20,8% (142) dans le Nord (qui inclue l’Amazonie), 16,1%  (5109) dans le Sud Est et 15,4% (105) dans le Centre Est , enfin 7,6% (52) eurent lieu dans le Sud du pays.

Tableau 1 : Nombre de terre occupée durant les 10 dernières années.

1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
199920002001
81
89
119
146
398
463
599
593390194
Source: CPT, 2002 b
Tableau 2 : Expulsion des familles de leurs terres et des terres occupées en 2001.

Nombre de conflits
Familles impliquées 
Familles expulsées de leurs terres
Familles expulsées des terres occupées
Familles qui ont un risque de déplacement
Familles qui risquent d’être expulsées
Nombre d’habitations détruites
Nombre de zones de culture détruites

681
83 629
1 205
13 455
17 649
16 142
2 041
1 126

Source: CPT, 2002 b

Tableau 3 : Attaques violentes sur des personnes

Année
Conflits
Meurtres
Tentatives de meurtres
Menace de mort
Emprisonnement

2000
669
21
98
85
365

2001
880
29
37
132
254

Source: CPT, 2002 b

Au printemps 2002, l’IPEA (Instituto de Pesquisa Econômica Aplicada - Institut  de Recherche d’Economie Appliquée) conteste les information publiées par le ministère de l’agriculture et du développement (Ministéro do Desenvolvimento Agrario) les jugeant trop élevées. En effet, pour les années 1999 et 2000, l’IPEA a trouvé une différence de 44% entre les statistiques officielles et le nombre réel de familles ayant bénéficié de la réforme agricole. Des journalistes travaillant pour le Folha de Sao Paulo ont également découvert que les zones comptées dans les statistiques sont floues pour des raisons à la fois de « bande rouge » et d’un manque d’infrastructure appropriée. De plus, les 20 millions d’hectares de terres expropriées selon le gouvernement sont surévalués d’un total de 56 millions d’hectare qui ne sont rien d’autre que de nouvelles zones cultivables, défrichées par et pour les grands propriétaires. Tout cela montre assez clairement que la stratégie officielle de réforme de l’agriculture a échoué. (CPT 2002 c).

3. Histoire de l’industrie du sucre

Les Portugais introduirent la canne à sucre au Brésil au 16ème siècle, début de la colonisation. Pendant longtemps, l’industrie du sucre était une partie importante de la stratégie de développement de la colonie et était également vital pour le Portugal.

La première plantation de canne à sucre (« engenho ») a été établie en 1532 à Sao Vicente, aujourd’hui l’Etat fédéral de Sao Paulo. Cependant, pendant des siècles, le centre de production du sucre était dans le Nord Est du pays aux sols fertiles et aux conditions climatiques favorables. En fait, les propriétaires des structures sont aujourd’hui encore déterminés par les « engenhos ». De plus, la région était favorable de part sa proximité avec les marchés européens.

Tout au long du 18èmé siècle, le « cycle du sucre » (ciclo de açucar) joue un rôle pivot dans le développement des droits économiques de la région et de toute la colonie. Depuis cette période jusque dans les années 70, l’Etat fédéral de Pernambuco était le plus grand producteur de sucre. Depuis, la production s’est étendue aux parties Sud du pays (UNICA 2002).

Depuis ses débuts jusqu’à aujourd’hui, la culture, les procédés et les structures économiques suivent  les caractéristiques suivantes :

o
Il s’agit de monoculture.

o
Les propriétés sont dans les mains d’une minorité (latifundios). Les signes de changement ont commencé  à se faire sentir ces vingt dernières années.

o
Le travail des esclaves - travail effectué par les populations indigènes ou africaines ramenées de leur pays dans ce but - fut abolit officiellement en 1988. A cette période on mis en place un système de travail à très bas salaires, injuste, appliqué à travers tout le pays et qui ne réduit pas les disparités sociales et ethniques.

o
L’extension incontrôlée des zones d’agricultures est la cause majeure de la déforestation de la côte atlantique ( Mata Atlantica). Aujourd’hui seulement 6% des terres primaires brésiliennes du Mata Atlantica existent encore.

o
La diminution progressive du niveau d’intervention de l’Etat qui inclue des mesures financières, protectionnistes, des subventions etc. n’a pas commencé avant les années 1990.

o
Les entrepreneurs de l’industrie du sucre ont une forte influence et contrôlent les politiciens locaux, régionaux et même nationaux.

o
Le secteur est fortement influencé par le marché international.

Le dernier article mentionné a une forte importance pour cette étude puisqu’il met en lumière le fait que les variables internationales aient joué un rôle important dans le développement de l’économie, 

des politiques de l’état et des stratégies entrepreunariales etc. depuis les débuts de l’industrie sucrière brésilienne. Voici un résumé de quelques évènements historiques qui montrent l’impact du marché mondial sur le secteur du sucre brésilien :

o
La couronne portugaise décida d’introduire et d’étendre la culture de la canne à sucre pour consolider le territoire colonial et pour bénéficier des prix élevés du sucre en Europe.

o
Avec l’introduction du sucre de betterave en Europe et les nouvelles innovations de la révolution industrielle du 18ème siècle, le sucre brésilien à connu une grave crise, qui entraîna un déclin de l’économie du Nord Est du pays à la fin du 19ème siècle. La demande nationale était incapable de compenser les pertes réalisées sur le marché international (VALE 2000).

o
Les premières décennies du 20ème siècle furent témoins de la modernisation de la production du sucre avec l’arrivée des centrifugeuses. De grandes usines furent construites et l’énorme demande de sucre fut le résultat de la concentration des terres. Durant la grande crise économique de 1929, le Brésil connut une surproduction nationale avec une baisse des prix dramatique (SZWRECSANY 1979). Au début des années 30, les producteurs de sucre firent appel à des aides de l’Etat pour diminuer l’impact de la crise et pour pouvoir réorganiser l’industrie sucrière. A cette période, des prix relativement élevés et une restriction des importations limitèrent la vente du sucre sur le marché international. (NEVES/BATALHA, 1997).

o
En 1929 le gouvernement fondit la coopération du sucre et de l’alcool (IAA - Instituto do Açucar e do Alcool) pour contrôler la production, la modernisation des technologies et le volume des exportations. Pendant 60 ans, l’IAA était responsable de toutes les mesures politiques, des subventions et des marchés internes comme externes.

o
L’impact de la seconde guerre mondiale sur le marché international et sur les expéditions etc. contribua à l’extension de l’industrie du sucre dans le Sud Est du pays avec l’émergence industrielle des centres économiques.

o
Dans les années 60, le boycott de Cuba par les Etats Unis eu un effet positif sur le niveau de la production brésilienne, grâce à un plus grand volume exporté (SZMRECSANY 1979).

o
La crise pétrolière amena au lancement du programme brésilien PROALCOOL (Programa National do Alcool) en 1975 qui promu la production d’alcool comme carburant pour le secteur automobile. Ceci entraîna de profonds changements technologiques à travers le secteur tout entier mais qui finalement entraîna aussi de sérieux problèmes écologiques et sociaux.

O


Finalement, l’extension des échanges avec l’Europe de l’Est et l’intensification de la mondialisation devrait être mentionnée, puisqu’ils ont conduit à l’abolition des interventions de l’Etat et au démantèlement de l’IAA en 1990 (NEVES/BATALHA, 1997).

Compte tenu des derniers évènements, et en prenant en considération les impacts écologiques et sociaux, on doit se poser la question à savoir si la libéralisation du marché européen aura oui ou non le potentiel d’affecter profondément le Brésil. 

4.
Le rôle de l’industrie du sucre dans l’économie du Brésil

4.1
La culture de la canne à sucre.

Le Brésil est le plus grand producteur de sucre de canne du monde, suivi par l’Inde et par l’Australie. Avec environ 5 millions d’hectares, la culture de la canne à sucre représente 10% des zones agricoles brésiliennes (IBGE 2001). Les zones de culture sont surtout situées au Nord Est, c’est à dire au niveau de l’atlantique dans la région tropicale et dans les zones sub-tropical du Centre Est et du Sud Est, marqué par des périodes sèches dans les forêts tropicales de la côte (Mata Atlantica). Récemment, les zones de culture de la canne se sont étendues au Cerrado (ALMANAQUE ABRIL 2001). Avec les différentes zones climatiques la période de moisson dans le Nord Est alterne avec celle dans les zones plus au sud, la moisson dure dans le Nord Est d’octobre à mars et dans le Sud Est d’avril à août. Ainsi le Brésil est capable de produire du sucre tout au long de l’année.

La production de la canne à sucre et son procédé sont entièrement privatisés. Au total il y a 308 usines de sucre et distilleries d’alcool qui cultivent les matières premières sur leurs propres terrains. Il y a aussi environ 60 000 fournisseurs indépendants possédant de petites propriétés d’environ 150 hectares, ces derniers vendent leur production aux industries et représentent environ 27% de la production totale. Les 10,727 fournisseurs de l’Etat fédéral de Sao Paulo génèrent environ 66,5% du volume total de la production. Pernambuco est la deuxième région par le nombre de fournisseurs indépendants, ces derniers représentent 8,4% de la production de l’Etat fédéral et 3,3 % de la production totale du Brésil (ORPLANA, 2002).

L’industrie du sucre et de l’alcool emploie environ un million de personne, quelques 511,000 d’entre eux travaillent dans la production agricole. Environ 80% de la canne à sucre est coupé à la main, le degré de mécanisation dépend de la topographie du terrain. Dans l’Etat fédéral de Pernambaco, zone montagneuse, par exemple, 100% de la production est cultivé manuellement, alors que dans l’état fédéral de Sao Paulo le degré de mécanisation est entre 25 et 30% (TEIXEIRA, 2002).

En 2001, environ 251 millions de tonnes de canne à sucre ont été transformé en sucre ou en alcool. Récemment 55% de la canne à sucre cultivée a été utilisé pour la production d’alcool et 45% pour la production de sucre (UNICA 2002). Compte tenu de la dualité de ses structures, le Brésil est capable d’être plus flexible vis à vis des fluctuations du marché international que les autres pays qui produisent du sucre. Les deux productions de sucre et d’alcool augmentent. Les estimations pour l’année 2002 /2003 prédisent que la production de canne à sucre devrait augmenter de 10% (SEVERO, 2002).

Bien que cinq récoltes successives soient possibles pour une plante, une baisse de rendement est réalisée à chaque fois. Les récoltes varient avec les conditions naturelles et les techniques de production. Alors qu’à Sao Paulo les grandes compagnies produisent environ 80 tonnes par hectare, à Pernambuco elles ne produisent que 63 t/ha et à Pernambuco 51t/ha (cf. ORLANA 2002, IBGE 2002).

La libéralisation de l’industrie du sucre dans les années 90 augmenta l’importance des associations telle que CONSECANA (Conselho de Produtores de Cana-de-Açucar e Alcool do Estado Sao Paulo) qui coordonne les échanges entre les fournisseurs indépendants et les industries et met en avant des bases pour fixer les prix des matières premières.

En conséquence, la valeur de la tonne de canne à sucre est déterminée en utilisant les paramètres suivants :

1.
Le volume de sucre utilisable dans la canne à sucre  (ATR - Açucar Total Recuperavel),

2.
Le pourcentage du coût de la matière première dans le coût total du produit (alcool ou sucre)

3.
La moyenne du prix du marché par kg ATR.

Le prix du kg ATR pour la récolte 2000 /2001 à Sao Paulo était de 0,1961 R$ (0,0895US$) et le volume moyen de ATR d’une tonne de canne à sucre était de 142,15 kg Donc, le prix à la tonne de canne à sucre était de 27,87 R$ (12,73 US$). Ce moyen de fixer les prix a aussi été adopté dans les autres états fédéraux et est décidé avec les conditions régionales spécifiques (ORPLANA, 2002).

La canne à sucre est cultivée dans 17 états fédéraux du Brésil, mais seulement 8 ont une production supérieure à 6 millions de tonne de cannes. Ces 8 états représentent 90,4% de la production totale du Brésil (Tableau 4)

Tableau 4 : Commerce de cannes à sucre dans les principales zones du Brésil

Canne à sucre (en tonnes)
Etat
1998/1999             (%)
1999/2000                (%)
2000/2001                (%)
Alagoas
17,345,105            5.51
19,315,230              6.29
21,618,069              8.57
Pernambuco
15,588,250            4.95
13,320,164              4.34
13,138,516              5.21
Minas Gerais
13,483,617            4.28
13,599,488              4.43
10,634,653              4.21
São Paulo
199,521,253        63.35
194,234,474          63.28
148,226,228          58.73
Paraná
24,224,519            7.69
24,351,048              7.93
19,320,856              7.66
Mato Grosso
10,306,270            3.27
10,110,766              3.29
8,669,533                3.44
M. G. do Sul
6,589,965              2.09
7,410,240                2.41
6,520,923                2.58
Bresil
314,969,182       100.00
306,965,623        100.00
252,373,659        100.00
Sources: DAA - Departamento do Açúcar e do Álcool do Ministério da Agricultura

INFOSUCRO - Informativo da Universidade Federal do Rio de Janeiro

ÚNICA - União da Agroindústria Canavieira de São Paulo

4.2 La production de sucre et d’alcool

Le sucre et l’alcool sont les principaux produits issus de la canne à sucre au Brésil. Les initiatives prises pour exploiter les potentielles de la canne à sucre comme pour diversifier la gamme de produits sont encore à leur début. A l’inverse, l’industrie de production du sucre à Cuba produits plus de 100 produits différents comme la levure, les protéines, la résine, le papier, le fourrage, des médicaments et planches de fibres (ICIDCA, 1999).

Les entreprises de production sont privées, certaines produisent elles-mêmes leur canne à sucre, les autres sont fournis par des producteurs indépendants. 44%¨des compagnies sont dans l’état fédéral de Sao Paulo, 8,2% sont dans celui d’Agagoas, 9,1% dans celui de Pernambucco et 5,8% dans celui du Minas Gerais. Les autres compagnies soit 32,1% du total sont réparties dans les 13 autres états fédéraux et reçoivent des aides à la production de la canne à sucre. La répartition des compagnies dans l’espace ne correspond pas aux zones de production ; par exemple, dans le Sud Est environ 15% des plus grandes industries fabriquent environ 40% du sucre et de l’alcool du Brésil (GAZETA MERCANTIL, 09.10.1001).

Une distinction doit être faite entre les usines de sucre et celles d’essence à base d’éthanol. Au début du programme PROALCOOL, les usines de fabrication du sucre existantes durent utiliser l’essence à base d’éthanol afin d’utiliser la molasse générée par le processus de production et afin de fabriquer de l’alcool. En 1979, de nombreuses usines autonomes de production de carburant commencèrent à apparaître, cependant avec la monté du prix du sucre, elles changèrent leur logique initiale de production et prirent des mesures pour produire du sucre. Avec cette structure double, les compagnies brésiliennes sont capables de répondre à une demande flexible des marchés étrangers et nationaux du sucre et de l’alcool.

Lorsque les entreprises se concentrèrent sur la production du sucre dans les années 80, les goulots d’étranglement de carburant à base d’alcool devinrent fréquents, alors qu’à la même période les prix du pétrole s’équilibrèrent. L’effet fut désastreux au niveau des ventes de véhicules ayant pour carburant l’alcool. En 1986, 96% des véhicules étaient à base d’alcool (PAIXAO 2000) ; aujourd’hui, ils ne représentent plus qu’environ 19%, soit 3 millions de véhicules alors que 14 millions ont pour carburant du pétrole.

Pour les véhicules ayant pour carburant de l’alcool, l’éthanol est utilisé. Ce carburant est vendu dans environ 25,000 stations services à travers le Brésil. Dernièrement, la production d’éthanol anhydrous comme additif au carburant traditionnel a réellement augmenté, ses avantages sont ses propriétés d’augmentation de l’octane et ses effets sur l’émission de gaz carbonique (CO2). En 2000, le gouvernement brésilien a augmenté le niveau autorisé dans le mélange d’alcool et de pétrole de 20 à 24% et on planifie maintenant de l’augmenter à 26%. Dans l’Union Européenne, à l’inverse, la directive 98/70/EG concernant la qualité des essences réduisent l’utilisation d’éthanol à 5%, sans aucune raison (STOA, 2001).

Quand la demande d’alcool d’hydrogène s’écrasa dans les années 90, le niveau de production d’éthanol d’an hydrogène grimpa. Avec une production de 10,6 billions de litre d’éthanol (5,6 billions de litres d’ an hydrogène et 5 billions de litres d’éthanol d’hydrogène) durant les années 2000/01, le Brésil est le plus grand producteur (BOLLING/SUAREZ 2001). La part du Brésil dans la production mondiale est de 47%, suivie par les Etats Unis (17%), l’Inde (12%), la Chine (9%) et l’Union Européenne (7%). La production est pour la plus grande partie destinée à la consommation nationale. Seul 3,6 billions de litres sont échangés annuellement sur le marché international. En 1996, les volumes échangés augmentèrent légèrement jusqu’à 4 billions de litres grâce notamment aux exportations du Brésil vers les Etats Unis afin de réduire la crise (CARVALHO, 2001).

Dans le contexte des débats actuels sur les gaz à effets de serres et les recherches sur une nouvelle source d’énergie propre, on peut espérer une augmentation de la demande internationale pour l’éthanol brésilien, à la fois en complément du pétrole ou comme le résultat des innovations dans l’industrie automobile, c’est à dire dans les engins utilisant deux carburants distincts (au Brésil le pétrole et l’éthanol ; aux Etats Unis le diesel et l’alcool). Ces espoirs ont été renforcés par l’interdiction aux Etats Unis du complément MTBE (methyl tributyl ether) et par les propositions faites par l’Allemagne lors de la conférence Rio+10 en 2002 à Johannesburg de subventionner la construction de 100 000 véhicules alimentés à l’alcool au Brésil en échange des ses droits à l’émission de gaz carbonique défini par les mécanismes du développement propre (CDM).

Le Brésil produit des sucres raffinés, cristallisés ou bruts. La croissance de la demande et les nouvelles exigences de qualités de la part des marchés nationaux et internationaux a obligé les industries sucrières à investir dans des techniques d’amélioration de la qualité et dans le développement de nouveaux produits comme le sucre liquide ou le sucre liquide inversé ( dans lequel le saccharose est transformé en glucose et en fructose).  Ce dernier est utilisé comme une alternative favorable au sucre traditionnel dans les aliments, les boissons et dans les industries pharmaceutiques et de confiseries. Moins calorique, incolore et inodore, ce « nouveau sucre » est obtenu lors d’un processus biotechnologique utilisant des enzymes qui augmentent la saveur traditionnelle du saccharose d’environ 60% (cf. NEVES/BATALHA 1997).

La culture du sucre organique constitue déjà un nouveau segment de marché. Une seule famille dans l’état fédéral de Sao Paulo possède les fermes de Sao Francisco et de Sao Antonio, qui représentent environ 13 000ha à elles d’eux et une capacité de production de 13 000 tonnes de sucre (PLANETA ORGANICA 2002). Dés à présent 20 000 tonnes sont exportées. On trouve aussi à Sao Paulo l’usine de sucre certifiée Univalem qui a une capacité de production de 50 000 tonnes de plantes organiques. Cependant, ils entreprennent également des initiatives sur le marché national brésilien. En 1999, 1kg de sucre conventionnel était vendu à un prix de 0,70 R$, alors qu’1kg de sucre organique avait une valeur de 2,70R$ (RODRIGEZ et al 2000, p5). L’entreprise Univalem a été rachetée par le groupe COSAN en 2001 qui avec 11 compagnies est l’un des plus grands groupe sucrier du monde. 

Le tableau 5 ci dessous résume les tendances de la production du sucre et de l’alcool entre 1998 et 2001.

Tableau 5 : Les tendances dans la culture du sucre et de l’alcool dans les principales zones du Brésil

Région
Production pour les saisons:

98/99
99/00
00/01
Sucre (t)
17,960,000
19,000,000
16,185,217


Sud Est
15,180,000
16,900,000
12,642,008


Nord/ Nord Est
2,780,000
2,100,000
3,543,209


Alcool (m3)
13,912,000
12,780,000
10,572,069


Sud Est 
12,281,000
11,634,000
9,076,019


Nord/Nord Est
1,631,000
1,146,000
1,496,050


Sources: ÚNICA - União da Agroindústria Canavieira de São Paulo (Centro-Sul)

DATAGRO (Norte-Nordeste)
Le tableau 6 montre la répartition régionale de la production de la canne à sucre et des moyens de transformation.

Tableau 6 : La répartition régionale de la production de la canne à sucre, du sucre et de l’éthanol


Sud Est
Nord Est


Canne à sucre
75 - 80%
20-25%


Sucre brut
60 - 65%
35-40%


Ethanol
80-85%
15-20%


Sucre destiné à l’exportation
25-30%
70-75%


Source: BOLLING/SUAREZ 2001, S. 14
Selon les informations ci dessus, le Nord Est, malgré son déclin reste un contributeur important dans les exportations du sucre. Au Sud Est, cependant, la capacité a largement augmenté depuis le milieu des années 90.

4.3  Les locations clés pour la production du sucre et de l’alcool. 

Cette étude se concentre d’abord sur les principaux centres de production de sucre, ceux de Sao Paulo et de Minas Gerais situés dans le Sud Est ainsi que ceux situés dans les centres du Nord Est, de l’Alagoas et de Pernambuco, deux régions aux structures fondamentales différentes. Cependant, les industries de sucre et d’alcool situées dans les états fédéraux de Paraba, de Gios, du Mato Grosso et du Mato Grosso do Sul ont récemment commencé à gagner de l’ importance et sont donc listées dans le tableau suivant. Les tableaux 7 et 10 résument les données géographiques basiques des régions productrices d’alcool et de sucre. Un bref aperçu des  caractéristiques des différents états fédéraux  en ce qui concerne les activités de production du sucre suit ces tableaux.

Tableau 7 : Donnée basique concernant les principales zones de culture du sucre au Brésil

Etat fédéral
Superficie en km²
Climat (selon A STRAHLER)
Districts
Nombre d’habitant
Nombre d’habitant/km²
PNB (%)
Revenu par capital (US$)

Sud Est
Sao Paulo 
248 177
Cote : Atlantique ; tropical Intérieur : tropical, climat montagnard
637
36,8 Mill
149
36,9
4 859


Minas Gerais
586 552
tropical
853
17,9 Mill
30,5
9,7
2 647


Nord Est
Pernambuco
98 526
Cote : Atlantique, tropical Intérieur:Semi aride
184
7,9 mill.
80,3
2,3
1 437


Alagoas
27 818
Tropical
102
2,8 mill.
101,3
0,9
1 482


Source: IBGE 2001, ESTADO DO PERNAMBUCO 2002.
Tableau 8: Information structurelle sur la production de canne a sucre

Etat fédéral
Production (t)
District ayant une production >50 000 t
Zonede culture (ha)
Nombre de personne employée dans le secteur.

Sud Est
Sao Paulo
187 514 533
294
2 463 253
9 465 258


Minas Gerais
15 045 891
49
206 232
1 243 020


Nord Est
Pernambuco
14 869 826
48
350 331
2 221 643


Alagoas
27 625 973
47
458 291
1 779 204


Autres locations
46 097 598
134
649 625
2 446 588


* Paraná, Goiais, Mato Grosso, Mato Grosso do Sul

Source: IBGE 2001
Tableau 9 : Zones clé s pour l’industrie du sucre et de l’alcool au Brésil

Production/ état fédéral
Sucre (t)
Alcool (m 3)

1 - Sao Paulo
9 675 000
6 4446 900


2 - Minas Gerais
802 058
643 663


3 - Pernambuco
1 113 453
294 991


4 - Alagoas
1 215 469
550 514


Total
12 805 980
7 963 068


Sources

ÚNICA - União da Agroindústria Canavieira de São Paulo

UDOP - Usinas e Destilarias do Oeste Paulista

INFOENER - Instituto de Eletrotécnica e Energia da

Universidade de São Paulo
Sao Paulo

Sao Paulo a le pus haut niveau de développement du Brésil. Il possède aussi la plus grande concentration de compagnies sucrières du monde, soit 139. La canne à sucre pousse dans des grands espaces plats, permettant une plus grande mécanisation de la récolte (UDOP, 2002).

Minas Gerais 

Le niveau de développement du Minas Gerais est similaire à celui de Sao Paulo dans le Sud Est, cependant, le Nord est l’une des régions les plus pauvres du Brésil. La production de sucre et d’alcool a fortement augmenté ces dernières années. Les zones de culture, surtout dans les états de l’ouest, sont relativement plates et donc favorable à la mécanisation.19 compagnies sont localisées dans la région du Minas Gerais (SINDACUCAR MG, 2002).

Pernambuco

Cet état fédéral produit la canne à sucre selon les principes traditionnels du Brésil. En effet, il a été le plus important état producteur durant les années 70. Le terrain montagneux limite la mécanisation. Ainsi depuis une vingtaine d’années l’industrie sucrière de cette région subie une grave crise. Sur un total de 28 compagnies, seules 5 sont encore opérationnelles, 19 ont du fermer et ont été démolies (SINDAÇUCAR PE, 2002). De nombreuses compagnies ont été délocalisées vers d’autres états comme le Goias et le Mato grosso.

Alagoas

L’ Alagoas est aussi une zone avec un long passé traditionnel et est maintenant en compétition avec le Parana (voir ci dessous)  pour la seconde place après Sao Paulo. A l’inverse de l’état voisin du Pernambuco; les zones de culture sont favorables à la mécanisation. Cet état fédéral a aussi connu des crises, certaines entreprises ont du fermer n’en laissant que 25 opérationnelles. Quatre grandes compagnies se sont agrandi et ont investi récemment dans la région du Minas Gerais où 8 compagnies sont sous le contrôle par l’Alagoas (GAZETA MERCANTIL du 21 et du 24.08 2001).

Autres zones clés.

Les quatre états de Parana (Sud Est), du Goias, du Mato Grosso et du Mato Grosso do Sul (Centre Est) sont devenus plus important ces dernières années. Le niveau des zones de culture de l’écosystème du Cerrado montre un fort niveau de productivité et est favorable pour la mécanisation, rendant donc ces locations attractives pour les investisseurs venant des autres états fédéraux. Dernièrement une expansion significative a été enregistrée surtout dans l’état de Parana, qui fait de cet état le second après Sao Paulo. Ces quatre états représentent 18% de la production national.

4.4 Les régulations étatistes sur le marché industriel du sucre et de l’alcool.

Comme précisé plus haut, l’industrie sucrière brésilienne a été caractérisée par de fortes interventions de l’état. Les régulations étatistes ont été renforcées par l’institut du sucre et de l’alcool, l’IAA, créé en 1929 à la demande des propriétaires de compagnies lors de la crise économique mondiale. L’IAA était responsable pour le financement de l’agriculture et des activités industrielles en définissant des quotas de production, et les prix de vente des produits, et en contrôlant aussi les exportations et le marketing externe. Il a aussi joué un rôle majeur dans la mise en place du programme PROALCOOL en 1975.

Durant ses 60 ans d’existence, l’IAA, qui été responsable de l’application des objectifs gouvernementaux,  a toujours agit en accord avec les industries du sucre et de l’alcool en maintenant des négociations permanentes. Ce type spécial d’interventionnisme a finalement amené à brouiller les 

limites entre le secteur privé et le secteur public, dont le résultat a été l’accord de fonds de l’état sans restriction à travers des arrangements et des subventions. D’une part, ces subventions permettaient l’expansion des industries du sucre et de l’alcool, mais d’autre part déséquilibra les budgets publics qui sont déficitaires.

Dans les années 90, le Brésil commença à déréguler l’industrie du sucre et de l’alcool. Cependant, cela ne veut pas dire que l’état a cessé d’intervenir pour protéger le secteur. L’IAA a été mis sous le contrôle du ministère de l’industrie et du commerce (Ministério da Indústria e Comércio), c’est à dire qu’il a été transformé en secrétariat général pour le développement régional (Secretário de Desenvolvimento Regional) sous les ordres directs du bureau du président de la république. La fin du monopole de l’état sur les exportations arriva au moment où les prix du marché mondial pour le sucre étaient favorables pour le Brésil (PAIXÃO, 2000). Récemment, et en réponse aux pressions émanant des producteurs d’alcool, le gouvernement a augmenté le niveau d’hydrogène autorisé dans les mixtures destinées au carburant à 26%. Entre autre, ces mesures sont vues comme des compensations à l’augmentation des prix qui ont suivi le changement du mode de subvention accordé à l’industrie d’hydrogène qui a mené à l’augmentation de la demande.

Le gouvernement a aussi créé un programme de subventions pour réduire la différence des coûts de production plus élevés dans le Nord Est qu’au  Sud Est (Programa de Equalização dos Custos), et ainsi les producteurs de canne à sucre du Nord Est reçurent 5,07R$ (1,70 US$) par tonne de canne à sucre en 1998. Cependant, les paiements ont été gelés sur ordre de la cour car les dépenses publiques étaient trop élevées. Puis, en 2002, le président passa un décret prévisionnel (Medida Provisoria) donnant environ 200 000 US$ aux producteurs de canne à sucre du Nord Est. Les fonds venant des taxes pétrolières versées par la Compagnie pétrolière Petrobas (Petróleo Brasileiro S/A) dans les « comptes alcool ».

Bien que l’industrie sucrière soit fortement endettée, le gouvernement, via la banque de développement d’état BNDES (Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social), subventionna en 2001 les industries de sucre et d’alcool pour la plantation, la production industrielle  et pour les fournitures agricoles nécessaires sans définir aucune obligation. 313 millions de  R$ ont été mis à leur disposition, ce qui représente une augmentation de 71% par rapports aux années précédentes. L’industrie du sucre et de l’alcool arrive second, après l’industrie de la viande en ce qui concerne les aides de l’état. Environ 70% des fonds ont été utilisé pour les compagnies de Sao Paulo (SUCDEN, 2000).

Lors de la crise énergétique de 2001, la BNDES à mis à disposition 191 millions R$ de fond pour augmenter les capacités de production énergétique de 209,1 mégawatts (MW) grâce à la combustion des résidus de canne à sucre (bagasse). De plus, une autorisation pour la mise en provision de 537 millions R$ afin d’accroître encore ses capacités de 835 MW est en train d’être négocié. Bien que la crise énergétique soit aujourd’hui terminée les fournisseurs d’énergie prévoient d’acheter les surplus des usines de sucres et d’alcool (ibid).

En incluant les dettes envers la banque nationale, Banco do Brasil, l’industrie de l’alcool et du sucre totalise environ 6 billions de US$, et il y a beaucoup de chance qu’elle ne soient jamais payé. Un 

sondage réalisé par le gouvernement fédéral et par le gouvernement de l’état de Pernambuco en 1998 révèle que dans cet état 43 compagnies ont des dettes atteignant les 3,5 billions de US$.

Une autre voie de la promotion publique est le programme de crédit désigné pour stimuler la modernisation appelé MODEFROTA. Le ministère de l’agriculture a financé à auteur de 1,7 billions de R$ des mesures agricoles pour le premier semestre 2002. Au moins 2 billions de R$ ont été versés pour la récolte 2002/2003. Depuis la création du programme en 2000, le nombre de machines est passé de 28,2 millions  en 1999 à 44 millions en 2001. MODEFROTA s’occupe de toute l’agriculture mais c’est l’industrie du sucre qui en a le plus bénéficié (FOLHA DE SAO PAULO, 22.08.2002).

4.5 La position du Brésil dur le marché international du sucre

La production mondiale de sucre est de 135 millions de tonnes par ans, dont 98 millions, soit 73% sont extrait de la canne à sucre (récolte 1999/2000). Sur le total, environ 35 millions de tonnes soit 26% sont échangé sur le marché international. Depuis cinq ans les récoltes ont entraîné des surplus qui augmente le niveau des stocks et maintiennent de faibles prix (SINDAÇUCAR, 2002). 

Le sucre brésilien est d’abord destiné à la consommation nationale. Après avoir été vendu à des milliers de clients (grossistes, distributeurs et différentes industries), le sucre est échangé sur le Mercadorias et échanges futurs  et via les crédits anticipés sur la production future grâce aux accords de ventes bilatéraux. Les promesses de vente sont principalement responsables de la pression sur les prix nationaux puisque les prix accordés sont inférieurs aux prix du marché au moment de la livraison (ibid).

La consommation nationale du sucre est de 9,45 millions de tonnes, dont 35 à 45% sont destiné à la consommation nationale dans les aliments industriels tel que les plats préparés, les barres chocolatées et les boissons sucrées. Le pourcentage de sucre utilisé dans ces produits a augmenté rapidement ces dernières années de 10%. Le reste soit 55 à 65% est consommé directement. Très récemment, l’état a essayé de limiter la production afin de sécuriser le marché national (BOLLING/SUAREZ 2001, p. 17).  Avec une consommation de 52kg par habitant, le Brésil est le deuxième consommateur après l’Europe (60kg). Voici en comparaison les taux de consommations dans d’autres pays : Mexique 46kg, Etats Unis 33kg, Russie 30kg, Japon 21kg et la Chine 7kg. La moyenne mondiale est donc de 22kg. Avec environ 170 millions d’habitants, le Brésil est l’un des marchés  les plus grands du monde (SINDAÇUCAR, 2002).                           

Le Brésil a exporté environ 7,7 millions de tonnes de sucre en 2000/2001, soit 25% du volume échangé dans le monde (Europe 19%, Australie 12%, autres pays  46%). Durant la saison 2001/02, le volume exporté a augmenté d’environ 9,5 millions de tonne (BOLLING/SUAREZ 2001,p. 17). Si l’on additionne les valeurs exportées du sucre et de l’alcool pour l’année 2001, on atteint 2,3 billions de US$ correspondant à 9,6% des parts des exportations agricoles (US$ 23,8 billions) ou 3,9% de toutes les exportations (US$ 58,2 billions) (MINISTÉRIO DA AGRICULTURA, PECUÁRIA E ABASTECIMENTO, 2001).

Le marché du sucre international se trouve sur les marchés de Londres et de New York qui fixent les prix. Selon le contrat n° 14, le marché de New York est responsable des prix du sucre brut destiné au marché américain, alors que celui de Londres selon le contrat n°5 s’occupent du sucre raffiné.

Selon le FAO (2001), les cinq plus grands importateurs étaient la Russie (6,4 millions de tonnes), l’ Union Européenne (1,9 millions de tonnes), l’Indonésie (1,9 millions de tonnes), les Etats Unis (1,6 millions de tonnes) et le Japon (1,6 millions de tonnes).

En mars 2002, le CEPEA (USP) a relevé une baisse des prix de 37,7% sur le marché international pour l’année précédente. Les prix du marché mondial était donc inférieurs aux prix du marché national brésilien (INFOPETRUS 2002). En juin 2002, 50 kg de sucre acheté sur le marché international valait 5,82 US$ alors que ce même volume valait 10,31 US$ sur le marché Brésilien. Compte tenu des excédents, les prix sur le marché international devrait rester faibles. (CEPEA 2002).

Le secteur du sucre brésilien, qui a été caractérisé pendant des siècles par des interventions gouvernementales a été progressivement privatisé durant les années 90. De nombreux producteurs brésiliens n’ont pas encore fini de digérer les changements économiques dans la mesure où elle doivent être capable de répondre à la flexibilité du marché mondial. Eduardo Pereira de Cavalho, président de l’association de l’industrie du sucre, UNICA, pense que les difficultés du secteur sont dues à un « manque historique d’obligation » vis à vis des marchés.

La situation est aggravée par les mesures protectionnistes, les subventions, les provisions d’hygiène etc. dans de nombreux pays producteurs de sucre, l’un des produits les plus réglementé au monde. Les Etats Unis par exemple, règle les importations avec des quotas et des prix en accord avec le marché national. En 2002, Le Nord Est du Brésil s’est vu accordé un quota de 162 000 tonnes (partagé entre 62 usines), correspondant à 12,3% des exportations totales sur le marché américain. Le principe des quotas a été introduit en 1982 et ces derniers sont révisés chaque année. Directement après leur introduction les exportations brésiliennes subissent une augmentation de 60%. D’autres restrictions sont à l’origine la baisse de la part de marché brésilienne qui ne représente plus que 15% du volume d’origine (AHK 2002). Les Etats Unis double voir triple le prix des produits importés (en octobre, le prix était de 407 US$ alors qu’il n’était que de 150 US$ sur le marché international)4 . Avec le décret de 1996 (Medida Provisoria No. 9.362/96), le gouvernement brésilien décida que ces quotas devaient être laissés aux entreprises du Nord Est compte tenu de leurs difficultés économiques (JC-ONLINE 2000)5 . Les exportations dépassant les quotas sont pénalisées par des droits de douanes supérieures à 140%.

Les directives européennes favorisent les producteurs de sucre de betterave en fixant des droits de douane à 66,39%. De plus, les quotas fixés pour le Brésil et pour Cuba en 2001 étaient de 23 930 tonnes avec une provision sur les droits de douanes de 19% si ces quotas étaient dépassés. (INFOPETRUS, 2002). Les directives européennes favorisent d’abord les pays ACP via les allocations de quotas, de tarifs préférentiels et des prix définis annuellement.

Des restrictions sont aussi mises en place sur le marché du sucre du Mercosur. L’Argentine fixe des prix pouvant aller jusqu’à 200% au-dessus du prix du marché international et le Chili a baissé ses droits de douanes de 98% (SEVERO, 2002).

Les politiques restrictives des différents pays présents sur le marché international servent de protection aux producteurs nationaux dont les coûts de production sont relativement élevés. Le Brésil a les plus faibles coûts de production (US$200/t). Pour comparer, voici quelques coûts de productions dans d’autres pays : Afrique du Sud US$250/t, l’Australie US$270/t, Etats Unis US$450/t, Union Européenne US$480/t, la Chine US$700/t et l’ Ukraine US$800/t. Mais le Brésil, lui-même, connaît des disparités régionales. La plus efficace entreprise de Sao Paulo produit à un prix de 150US$/t (UNICA,2002). La distance moyenne entre les entreprises de Sao Paulo et les ports d’exportation est de 400 km (transport surtout ferroviaire) alors que les entreprise su Nord Est n’en sont éloignées que de 10 à 80 km Ainsi les faibles coûts de production de Sao Paulo sont effacés par les coûts élevés du transport.

Bien que le Brésil fassent parti des produits producteurs les moins cher du monde, on doit souligner que les taxes et les droits de douanes pouvant atteindre 70% du coût des produits manufacturés sont relativement élevés.

Taxes:

-
Imposto sobre Circulação de Mercadorias (ICMS; marche interieur): 17.00%

-
Imposto sobre Produto Industrializado (IPI): 5.00%;

-
Imposto de Renda da Pessoa Jurídica (IRPJ): 21.00%

Paiement pour financer la sécurité sociale:

-
Contribuição para Financiamento da Seguridade Social (CONFINS): 3%;

-
Instituto Nacional de Serviço Social (INSS): 2.85%;

-
Programa de Integração Social (PIS): 0.65 %

-
Fundo de Garantia por Tempo de Serviço (FGTS): 8.00%

-
Contribuição Social sobre o Lucro Líquido(CSLL): 12.00%

5. Le statut social incertain de l’industrie du sucre.

Depuis l’introduction de la canne à sucre au Brésil, le secteur s’est obstiné à maintenir les enregistrements sociaux faibles, commençant avec l’esclavage des indigènes et l’enlèvement des africains pendant la période coloniale jusqu’à l’appauvrissement , l’exclusion sociale et l’exploitation des travailleurs ruraux aujourd’hui. Les associations et autres groupes de la société civile organisée se sont toujours plaints de la politique de l’état pour la gestion exclusive dans le secteur sucrier en terme de planification, de promotion et de management de la production du sucre et de l’alcool. Ainsi, les subventions ont souvent été données sans véritable contrôle sur leur usage. (CPT, 1999).

Les personnes travaillant dans la culture de la canne à sucre étaient vues comme des appendices du secteur économique. L’état et les compagnies privées soutiennent une logique coulante, d’abord que la population devait intégrer dans le processus de développement des nouveaux travaux générés, et ensuite que la pression sur l’environnement serait automatiquement allégée grâce à l’énergie obtenue 

avec la combustion de bagasse et la production d’essence d’alcool comme ressource renouvelable d’énergie. Le résultat a été la création de grands complexes agro-industriels construits autour de monoculture et de la concentration des terres , et donc de la richesse dans les mains d’une minorité. En conséquence, les districts et les régions sont devenus dépendants d’une minorité d’entrepreneurs qui, en retour exerce une forte influence à tous les niveaux de la vie politique, même au niveau fédéral (ibid). Les critiques portent sur le fait que les politiques des gouvernements officiels n’ont jamais pris en compte les besoins des citoyens ou n’ont jamais essayé d’améliorer les conditions de vie dans les districts concernés. Par conséquent, les graves problèmes sociaux et les violations des droits de l’homme continuent encore aujourd’hui, tels que des actes de violence perpétrés contre les travailleurs et les paysans sans terres comme contre ceux qui protestent en leur faveur, ou contre la faim , le travail des enfants, l’isolation sociale et la perte de toute identité sociale pour n’en nommer que quelques-uns uns. Un grand nombre des zones de production de la canne à sucre font partie des régions avec le plus bas niveau de standards économiques et sociaux du monde. Et cela n’est pas du à des crises économiques, mais à des phénomènes structurels qui ont toujours fait partie de la production de canne à sucre.

5.1
Les Indicateurs sociaux pour les zones de culture de la canne à sucre.

Le tableau 11 montre l’indice de développement humain selon l’UNDP (HDI,cf.p ;??) pour les états brésiliens producteurs de canne à sucre, classé selon leur statut parmi les 27 états brésiliens.

Tableau 11 : Indice de développement humain dans les états producteur de canne à sucre.

Etat Fédéral
IDH
Rang
São Paulo
0,850
3


Paraná
0,827
6


Mato Grosso do Sul
0826
7


Minas Gerais
0,779
11


Goiás
0,760
13


Pernambuco
0,577
20


Alagoas
0,500
25


Source: IPEA - Instituto de Pesquisas Aplicadas

Le tableau montre les districts ayant un IDH en dessous du niveau critique de 0,500 a l’intérieure de certains états ( à Sao Paulo il n’y à aucun district en dessous de ce niveau)

Tableau 12 : District ayant un IDH inférieure à 0.5 à l’intérieure des états fédéraux produisent la canne à sucre de manière significative.


Nombre de districts
Nombre ayant un IDH <0.500
Minas Gerais
853
275


Pernambuco
184
116


Alagoas
102
91


Source IPEA (2002)??

Les districts impliqués dans l’industrie de la canne à sucre figurent fortement dans ces statistiques. A Pernambuco (une des régions les plus pauvres du brésil), toute la région productrice de canne a un IDH moyen de 0.438, c’est à dire entre 0.296  et 0.497. A Alagoas aussi, tous les districts concernés par la production de cannes sont affectés, ce qui inclus les 7 districts classés comme les plus pauvres du Brésil (comme Sao Jose de Tapera avec un IDH de 0.265 - la moyenne pour ces groupes est de 0.358).

Au niveau international, la région de culture de la canne à sucre de Pernambucco compterait parmi les 20 pays les plus pauvres du monde ( sur un total de 173), et la région de Alagoas aurait même était parmi les 10 plus pauvres (PRESIDENCIA DA REPUBLICA, 2002).

Le tableau 13 compare les différents indicateurs sociaux des états fédéraux étudiés. Les zones rurales sont gravement désavantager, et la situation du Nord Est est particulièrement grave. Donc, le taux d’illettrisme dans la Zona da Mata à Pernambuco est actuellement à 45% et à Mata Alagoana à 58% (IBGE 2001).

Tableau 13 Le taux d’analphabétisme, des ressources en eau potable et des dispositifs d’évacuation des eaux usées 


Le taux d’analphabétisme dans les zones rurales (%)
Les ressources d’eau potables (%)
Dispositions pour l’évacuation des eaux usées (%)


Moyenne
Zones rurales

Brezil
32,6
77,81
18,05
3,3

São Paulo
15
9,5
33,86
19,58

Minas Gerais
25
82.96
14.96
4.69

Pernambuco
27
85.47
14.76
1.35

Alagoas
36
63.67
21.76
1.53

Source: IBGE 2001

Une étude menée par le SEPLAN/CONDEPE (1998) sur la moitié de l’état de Pernambuco a donné les résultats suivants :

-
Les revenus de 68,4% des chefs de familles sont en dessous du salaire minimum légal.

-
Le taux de mortalité du Mata Sul ( Partie sud de la zone de production du Pernambuco) atteint le niveau effrayant de 123,7/1 000 naissances en 1993.

-
67,5% de toutes les habitations sont construites en argile, seul 14,9% sont construites en briques et mortier.

-
66,2% de la population rurale vivent actuellement en ville, c’est à dire dans des taudis appartenant aux grands propriétaires et ont été licenciés.

-
86,45% des zones agricoles cultivables totales sont utilisés pour la production de canne à sucre

5.2
Les conditions de travail, le chômage et les conflits.

Il faut faire la distinction entre les travailleurs ruraux et les travailleurs industrielles dans l’industrie du sucre et dans celle de l’alcool car ils ont des niveaux différents de qualification et de rémunération. Les conditions de travail se dégradent d’un côté avec la législation de l’état et (plus fréquemment) de l’autre par les négociations annuelles. Les conditions accordées (Convenção Coletiva de Trabalho) restent jusqu’à la date d’expiration décidées dans la zone de culture donnée. Sachant que l’état permanent de tension qui existe entre les employés et les employeurs, les contrats sont complexes et doivent souvent traiter certains petits détails comme la provision d’eau potable sur le lieu de travail ou les problèmes de  transports etc. (FETAPE, 2001).

Si l’accord ne peut pas être conclue, une cours d’état d’arbitration (Justiça Especializada do Trabalho) comprenant des personnes de l’état ou de la région doit trancher ; une autre cours gère les  problèmes individuels avec les différentes compagnies.

Les salaires sont aussi fixés au travers des négociations collectives. Les travailleurs industriels sont généralement payés mensuellement ou tous les quinze jours et leur journée de travail est de 8 heures. De plus ils ont le droits aux heures supplémentaires pendant la période de récolte.

A l’inverse les travailleurs agricoles reçoivent un salaire de base correspondant à l’équivalent du salaire minimum (R$200 ou 80US$/ mois en 2002). De plus, des bonus basés sur la performance sont donnée - mais les salaires peuvent aussi être diminués cela dépend du volume de plantes plantés, du travail des plantes ou du poids de cannes récoltés. En ce qui concerne la récolte, le poids minimum de canne à récolter dans le Nord Est est de 3t/jour, alors qu’à Sao Paulo 9t/jour sont récolté grâce à un terrain plat et des conditions climatiques favorables. La moyenne réelle des revenus varie grandement. A Sao Paulo la moyenne est de 240R$/ mois. A Minas Gerais, le salaire minimum négocié par les unions d’échanges économiques est de 226R$ / mois. Avec des bonus basés sur la performance, les travailleurs ont un salaire moyen de 350R$, qui peut même atteindre les 600-800 R$/ mois (FETAEMG 2002).

Environ 80% de la canne à sucre produite est récolté manuellement. Cependant, la mécanisation a augmenté récemment. A Sao Paulo, Minas Gerais et Alagoas en particulier, la topographie permet l’utilisation des machines, donc avec le nouveau programme de promotion et avec le projet de relance du programme PROALCOO, qui devrait encore améliorer l’accès au marché international, le taux de mécanisation devrait encore grandement augmenter dans le futur. A Pernambuco, cependant, seul 25% des terres peuvent utiliser la mécanisation, puisque les machines ne peuvent pas être utilisées sur une inclination supérieure à 12,5%.

La première vague de mécanisation était à l’époque du programme PROALCOOL dans les années 70 et 80 lorsque les cannes commencèrent à être collecté par des camions chargés avec des bras accrocheurs spéciaux. En conséquence, seuls 16 travailleurs ont pu être reclassé dans un camion au niveau du chargement.

Selon L’USTULIN et al. (2001), une moissonneuse moderne remplace jusqu’à 100 personnes. Ainsi de nombreux travailleurs risquent de perdre leur emploi dans les années à venir. Décrétant que la mécanisation peut être introduit dans 50% des terres du Nord Est et dans 80% des terres des autres régions productrices, GUILHOTO et. al (2002) a élaboré 3 différents scénarios pour évaluer l’impacte de la mécanisation (cf. Tableau 14). Selon ces scénarios, environ 52-64% de tous les travailleurs travaillant dans la culture de la canne à sucre seraient mis à l’écart. Ainsi la mécanisation amènera d’abord des licenciements au niveau des travailleurs ayant un niveau faible d’éducation. Or même dans l’état fédéral relativement bien développé de Sao Paulo, 71% des coupeurs de cannes n’ont pas terminé leurs études primaires (3ans), et 39% d’entre eux ont même moins d’un an de scolarisation.

Tableau 14 : Les futurs impacts de la mécanisation sur le marché de la récolte de la canne à sucre

Région
Travailleurs en 97
Nombre de travailleurs nécessaires après l’introduction de la mécanisation*
Nombre de licenciement
Nord
2 043
198
1844


Nord Est
225 911
76 322
149 589


Milieu Est
35 746
11 036
24 709


Sud Est
194 669
95 320
99 350


Sud
52 282
11 487
40 795


Total
510 651
194 363
316 288


*base sur une mécanisation de 80%  des terres cultivables du Sud Est et du Centre du pays et de 50% de celles du Nord Est

Source: GUILHOTO et al. 2002, p.5

Durant les 10 dernières années, le déclin économique, la fermeture de plantation et la migration des industries vers le Sud Est et le Centre Est ont contribué à l’augmentation du chômage dans le Nord Est. Il y a 15 ans, environ 240 000 personnes travaillaient dans ce secteur à Pernambuco alors que pendant la saison 2001/2002, seul 120 00 personnes ont étaient embauché pour la récolte, cependant 90 000 d’entre eux sont des travailleurs permanents et donc seul 30 000 personnes furent réellement embauchées pour la saison.

A Minas Gerais, l’industrie de la canne à sucre est encore jeune et donc un secteur en développement. Par conséquent les problèmes de chômage dans le secteur ne sont pas encore tellement apparents. L’extension de la mécanisation est encore lente, mais en croissance, et donc des licenciements sont à prévoir. On devrait noter que l’expansion de la culture de la canne à sucre limite les autres formes d’agriculture et donc agit directement sur le marché du travail et sur la situation sociale locale.

Le chômage, largement répandue dans les zones de culture de la canne à sucre est aussi responsable des conditions de travail inhumaine vécus encore aujourd’hui dans la plupart des compagnies ainsi que de l’indifférence vis à vis des accords négociés. Le travail des enfants, les vêtements de protections inadéquates, le manque de soins pour la santé, l’irrégularité des heures de travails, le transport dangereux et illégal dans les camions de canne connaissant un taux élevé d’accident  etc. sont encore très commun. Les tâches monotones effectuées entraînent chez les travailleurs des douleurs musculaires et des inflammations du tendon (tendinite). Ils sont aussi exposés  à la suie et à la saleté lorsqu’ils coupent la canne qui vient d’être brûlée et aux risques de contamination avec les produits agrochimiques  etc.. par conséquent, l’espérance de vie est largement en dessous de la moyenne (FETAEMG, 2002).

En 1993, 25% des coupeurs de canne de Pernambuco avaient entre 7 et 17 ans. 42,2% d’entre eux n’ont pas étaient payés et 89,7% n’ont pas été officiellement enregistrés. Les enfants ont était poussés à travailler  par les compagnies ou par leurs parents afin de leur permettre d’atteindre le niveau minimum de canne récolté (ARAUJO, 1999).

Grâce aux pressions publiques et aux contrôles stricts, quelques avancés ont put être gagné récemment dans la lutte contre le travail des enfants ( aucun cas n’a était recensé durant les 4 dernières années à Minas Gerais). Cependant, on peut aussi imputer ce résultat au niveau élevé de chômage dans la région.  Si plus d’ouvrier étaient nécessaire la situation pourrait de nouveau changer.

En 1997, Le gouvernement a créé le PETI, programme chargé de la lutte contre le travail des enfants (Programa de Erradicaçao do Trabalho Infanti), qui versent 15R$ (5US$) aux parents qui envoient leurs enfants à l’école. En 2000, le président a signé un décret renforçant la convention ILO n° 182 et la Recommandation n°190 (International Labour Organization) interdisant les pires formes de travail pour les enfants. De plus, un décret de février 2002 basé sur la convention ILO n°138 et sur la recommandation n° 146 spécifie l’âge minimum de 18ans.

La provision de vêtements protecteurs doit aussi être gérer plus strictement. Les compagnies qui utilisent les techniques de gestions modernes introduisent aussi des promotions spéciales et des programmes de promotion améliorant les conditions de travail. A l’inverse, les travailleurs sont aujourd’hui sélectionnés sur la base de la productivité individuelle.

Les nombreuses migrations saisonnières entre les lieux de productions doivent aussi être mentionnées, puisqu’elles entraînent l’embauche de pauvres ruraux avec peu d’exigences. Les grandes firmes de Sao Paulo recrutent des travailleurs venant des zones sèches des régions du Nord du Minas Gerais. Malgré un salaire insuffisant, ces travailleurs saisonniers aident à améliorer localement l’économie en rentrant chez eux. Les entreprises localisées à Minas Gerais, et spécialement celles dont les bureaux sont à Alagoas, utilisent des travailleurs du Nord Est, de Baha et de Goias (Interview avec FETAEMG, 2002). A la fin de la récolte dans le Sud Est, ils sont ramenés dans le Nord Est où la saison commence tout juste.

Avec l’augmentation des négociations difficiles avec les associations, les charges salariales augment de 102% à 160% afin de financer la sécurité sociale que les employeurs ont été légalement obligés de 

payer depuis la fin des années 80, et aussi à cause des procès, ainsi les compagnies industrielles ont aujourd’hui tendance à faire appelle à des organisations indépendantes  pour prendre la responsabilité des ouvriers, il s’agit d’ entreprises d’intérimaires ou des coopératives. La formation des coopératives est due à un changement dans la loi qui stipule que les travailleurs organisés en coopératives reçoivent 30% de salaire en plus mais en retour l’entreprise est exempte de toutes obligations sociales. Ainsi les travailleurs n’ont plus aucuns avantages tels que le droit aux congés payés ou à un treizième mois etc. De plus, aucune procédure ne peut être ouverte contre les compagnies (cf. CARNEIRO 2000), cela génère donc de plus en plus de fausses coopératives (« coopergatos », gatooperativas »), des lois du travail de plus en plus floue et l’emploie illégal (CUT/CONTAG 1999,p.101) surtout depuis que le ministère de l’agriculture a lui-même déclaré que le contrôle de l’état était inadéquat à travers le Brésil.

Depuis la fin des années 90, le ministère de l’agriculture a recommandé la formation de « condominios » dans lesquels différents cultivateurs de canne à sucre se réuniraient et éliraient quelqu’un pour administrer la force de travail et qui serait le représentant légal de toutes les personnes concernées (cf. CARNEIRO, 2000).L’idée sous-jacente est la formalisation des relations de travail. Selon un entretien avec les représentants du FETAEMG en Août 2002, ces critères rendent difficile les opérations des associations puisque les industries de canne à sucre de Minas Gerais ont commencé à sous traiter leur culture à des fermiers indépendants organisés en nombreux condominos. En effet à la place d’un accord collectif avec l’industrie, un grand nombre de contrats individuels doivent être maintenant négocié. Par exemple, comme à l’usine Coruripo Açucar e Alcool à Minas Gerais ouverte le 25 mai 2002. C’est la seule entreprise qui n’a pas ses propres cultures (FETAEMG 2002) mais est fourni par six condominios. L’opérateur de l’entreprise voit cela comme une relation de travail qui permet de soutenir les volontés de créations d’entreprise rurales et qui permet aussi  à l’entreprise de se concentrer entièrement sur le  processus de production de l’entreprise. (Vitor Montenegro, directeur du management, quotté à CANAVIAL, 2002, le jour ou la compagnie a été lancé).

 Dans ces circonstances, les années 90 ont été témoins des changements au niveau du recrutement informel et de l’intensification du capital intensif plutôt que l’intensification des moyens de production. Environ 65% des travailleurs ruraux sont organisés. Le travail sous payé ou impayé comme l’esclavage moderne est très répandu dans les zones ou il n’y a pas de revenue générée. Si les travailleurs n’arrivent pas à atteindre les quotas, ils font appellent à leurs familles, c’est à dire à leurs femmes et leurs enfants pour les aider, ces derniers n’ont aucunes sécurités sociales ni aucuns droits, de plus ils ne sont comptés dans aucun statistiques officielles.

Pour ces raisons, des demandes ont été faites pour augmenter les charges salariales et pour une plus grande flexibilité des lois du travail (cf. CARNEIRO 2000). Cependant, compte tenu des coûts de productions extrêmement favorables d’aujourd’hui, il faut se demander si cela sera suffisent pour régler le problème du travail informel.

L’augmentation du chômage, le manque d’alternative, l’effort pour les primes de licenciement impayés et les réformes agricoles hésitantes sont finalement les raisons pour lesquelles les zones de culture de la canne à sucre font partie des zones rurales avec le plus grand nombre de tensions 

sociales et le plus haut niveau de conflits violents. Ceci s’applique à toutes les régions de culture de la canne à sucre.

L’association des travailleurs agricoles FETAPE (Federação dos Trabalhadores na Agricultura Pernambuco) publie la brochure en 1984 intitulé « Açucar com Gosto de Sangue » (littéralement : Le sucre au goût de sang) contenant des informations sur les violences dans différentes compagnies entre 1982 et 1984, incluant le travail forcé, l’emploie illégal payé en dessous du salaire minimum, l’expulsion des travailleurs de leur maison, la destruction des productions de subsistance et des maisons, les batailles, les menaces de morts, les 15 tentatives de meurtres et finalement les quatre travailleurs assassinés.

La situation n’a pas beaucoup changé. Le CPT (Comissão Pastoral da Terra) a enregistré 32 travailleurs assassinés dans 24 districts durant les 12 dernières années (1990 à 2002), dont 16 liés à la production de canne à sucre.

Ceci représente seulement les formes les plus extrêmes de violations des droits de l’homme dans ce secteur. Il faut souligner que l’activité journalière est caractérisée par diverses formes de harcèlements et de menaces. De plus, les attaques physiques, les pressions sociales sont aussi exercées par l’enregistrement du comportement des travailleurs. Dans l’intérim, les différents états fédéraux qui ont des compagnies de service enregistrent et centralisent les plaintes des travailleurs et les assemblés des tribunaux des travailleurs etc. pour l’industrie du sucre et de l’alcool entière. Les travailleurs qui sont concerné, ainsi que leurs témoins, sont finalement incapables de retrouver un travail dans le secteur.

Bien que ce procédé soit connu depuis longtemps le Tribunal Suprême du travail (Tribunal Superior do Trabalho) n’a pas décider avant le 5 septembre 2002 la fin de la divulgation sur Internet des noms des individus impliqués dans les procès (TST, 2002). Le ministère de l’intérieure (Ministério Publico Federal) a aussi lancé des investigations sur l’existence des listes noires dans 20 états fédéraux (FOLHA DE SÃO PAULO, 08.09.2002).  

Un des aspects clef en terme de l’augmentation du chômage est que souvent les travailleurs qui ont étaient licenciés ne perçoivent pas les indemnités légalement prévues. Les coupeurs de canne à sucre sans ressources n’ont donc pas d’autre choix que d’occuper les terres pour ne pas mourir de faims. Un sondage parmi les paysans sans terre à Pernambuco en juillet 2002 révèle que certains de ces coupeurs de canne aurait du recevoir comme indemnité jusqu’à 12 000R$ ( ? 4 000).

5.3
Conflits sur les terres

Compte tenu de l’augmentation du nombre de chômeurs ruraux - qui n’ont pas était à l’école pour la plupart - aucunes  ressources alternatives de revenus existent . Ils sont souvent forcé de quitter les zones rurales, c’est à dire qu’ils sont expulsés des maisons appartenant aux compagnies, ne leur laissant d’autres solutions que de migrer vers les quartiers pauvres des villes. Dans le Nord Est, l’appauvrissement des communautés rurales a conduit à la construction de bidonville le long des 

autoroutes nationales, parce que même les favelas de grandes conurbations urbaine n’ont plus d’espace disponible.

Avec l’inertie des états et le manque de programmes concrets, la zone de production de canne à sucre de Pernambuco comme la région du Pontal, de Paranapanema et de Sao Paulo, font partis des zones avec le plus grand nombre de conflits liés  à la terre dénombrés. Approximativement 20 000 familles occupent des terres illégalement, dans le but d’obtenir l’expropriation des zones non productives ou non cultivées comme spécifié dans la réforme agricole.

L’institution responsable pour l’application de la réforme agricole est l’INCRA (Instituto de Colonização e Reforma Agrária). Cependant, les mouvements sociaux critiquent la lenteur de progression de l’INCRA ainsi que l’influence des élites politiques et des grands propriétaires (latifundiarios) sur cette institution.  Même en ce qui concerne les grandes surfaces abandonnées appartenant aux usines de sucre de canne, seule quelques petites parties isolées ont pu être exproprié. Par conséquent, les structures soulignées qui sont la cause de la situation socio-économique précaire dans les grandes zones de chômage de canne à sucre sont soutenues.

Le tableau 15 liste les actions officielles de l’INCRA (2002) pour l’expropriation et la mise en place de famille sans terre dans les états fédéraux concernés par cette étude sur la période  allant de 1979 à 2002 :

Tableau 15 : La réforme agricole à Sao Paulo, Minas Gerais, Pernambuco et Alagoas

Etat fédéral
Nombre d’expropriations
Superficie (ha)
Nombre de famille replacée

Sao Paulo
119
210 337
9 000

Minas Gerais
201
512 144
15 000

Pernambuco
168
144 623
10 000

Alqgoas
66
50 884
6 000

Source: INCRA, 2002.

En relation avec le niveau de chômage dans les zones rurales pendant cette même période, les chiffres ci dessus sont extrêmement faibles. L’industrie de la canne à sucre représente donc l’un des secteurs les plus extrême de l’industrie agricole dans lequel une modernisation est inévitable mais avec aucune compensation en terme social. Les informations ci dessus  montrent que les profonds problèmes sociaux dans l’industrie de la canne comme dans toute l’industrie agricole  n' ont pas encore été traités comme il faut par les institutions publiques. Virtuellement, aucuns fonds ne sont disponibles que ce soit au niveau fédéral comme au niveau des états pour résoudre les problèmes. A cette date, les activités ont été limitées à des mesures d’égalisation qui ont peu d’impactes, comme par exemple le projet Alvorada qui essaye d’aider les zones ayant un IDH inférieur à 0.500. Ces mesures sont financées en grande partie par la banque mondiale et la banque d’inter développement américaine.

6. les problèmes liés à l’environnement

6.1 L’extension des  Monocultures

L’industrie de la canne à sucre, monoculture de base, est à l’origine de la première vague de déforestation dans le Nord Est du Brésil à l’époque de la colonisation, de 1550 à 1850. A compter de 1850, les cultures de café, les fermes laitières et d’autres produits agricoles commencèrent à se développer plus au Sud. La canne à sucre n’est devenue une culture significative dans le Sud Est qu’ avec le lancement du programme PROALCOLL dans la deuxième moitié du 20ème siècle. Aujourd’hui, la canne à sucre est l’un des plus important produits agricole. Depuis 1975, le total des terres cultivés est passé de 2 millions à 5 millions d’hectares. Les tendances des 12 dernières années sont décrites dans le graphique 1.

Graphique 1 : Tendance dans la culture de la canne à sucre de 1990 à 2002

L’extension des terres a affecté durement l’écosystème du Mata Atlantica (les forêts tropicales des cotes atlantiques). Avec ses 6 000 formes de plantes endémiques, ses 160 espèces de mammifères et ses 253 espèces d’amphibiens, cet écosystème est le plus biologiquement diversifiés du monde. Auparavant, il couvrait environ 1,29 million de km² soit 15% des terres brésiliennes, et s’étendait à travers 17 états fédéral du Rio Grande de Norte au Nord jusqu’au Santa Catarina dans le Sud. De nos jour il ne s’étend plus que sue 90 400km² soit 7% des terres. Environ 70% de la population vivent dans la région, de plus on y trouve les centres industriels et les ports. Même maintenant, la forêt tropicale continue à être détruite à un rythme de 390 abattage par jour (ALMANAQUE ABRIL,2001,p.165).

FREYRE a décrit l’impact négatif des monocultures depuis 1937. Cependant, avec la mise en place du programme PROALCOOL en 1975, les cultures de canne à sucre ont même été introduites sur les pentes défavorables ce qui fait qu’aujourd’hui seul les sommets restent couvert par les forêts (CALVACANTI et al 2000).  Dans le Sud Est aussi, les monocultures ont aussi été étendus au dépens des zones forestières. Ainsi en plus des plans de protection de la nature, les demandes pour la protection des fragments de forêts sont nécessaires, elles ont pour objectifs la mise en place de réseau de biotopes (cf. VIANA 1995). De plus, la canne à sucre est en compétition avec les cultures d’oranges (BOLLING/SUAREZ 2001,p.14). Dans toutes les zones de cultures, l’expansion s’est faite au profits des grands propriétaires et au dépends des petites fermes familiales aux moyens de production plus appropriés (cf. VEIGA 1998).

Le tableau 16 montre l’avancement de la déforestation dans les états fédéraux :

Tableau 16 : le Mata Atlantica dans les états de  Sao Paulo, du  Minas Gerais, de Pernambuco et d’Alagoas.


Superficie d’origine (ha)
% de l’état
Superficie actuelle (ha)
% de la superficie d’origine

São Paulo 
205 434.52
82.57
18 157.45
8.84


Minas Gerais 
289 663.81
49.23
8 136.35
2.81


Pernambuco
17 769.71
17.96
906.67
5.10


Alagoas
14 493.57
51.89
7.18
4.95


Source: SOS Mata Atlântica, quoted in ALMANAQUE ABRIL 2001, p. 166.

L’extension des plantations de canne à sucre dans la région du Cerrado (cf. graphique 2) doit aussi être mentionné ici. Cette savane sèche est également avec 10 000 plantes, 837 oiseaux et 161 espèces de mammifères une des régions les plus biologiquement diversifiée. Sur les 2 millions de km² d’origine seul 20% existe encore (ALMANAQUE ABRIL 2001,p.162). Le Cerrado s’étend de la forêt amazonienne jusqu’au Pantanal (la plus vaste région humide du monde) en passant par le Mata Atlantica. Cette région a la possibilité de devenir le nouveau « panier de pain » du Brésil, c’est pourquoi, la région a investis dans des infrastructures de transport (cf. GALINKIN 2000).

Les sols sont déficient en nutriment et ont un pH neutre, mais ils ont des propriétés physiques excellentes comme la facilité d’agriculture intensive. L’objectif actuel est la production de soja mais une tendance générale à l’investissement dans des produits agricoles est discernable. Comme on l’a déjà dit, les entreprises sucrières du Nord Est sont aussi active dans cette région (Minas Gerais, Mato Grosso do Sul, Mato Grosso, Goias),  et la culture de canne à sucre joue déjà un rôle important et à prévue de s’étendre encore.

La déforestation des ces régions n’est pas seulement du à l’extension des cultures mais aussi à l’utilisation du bois comme combustible complémentaire dans les industries de sucre au début de la récolte. (La bagasse est alors encore trop humide pour être utilisée). L’IBAMA, organisme de contrôle de l’état n’est pas équipé correctement en terme de personnel pour résoudre ce problème efficacement.

6.2 L’érosion du sol, l’agriculture chimique et l’appauvrissement des sols

Comme pour tout autre monoculture, la canne à sucre est largement sensible à l’érosion du sol par les vents et l’eau. Ceci est du à des techniques de culture inappropriées comme les méthode de labour , de terrassement et de rotation des récoltes qui ne peuvent au mieux que réduire le niveau d’érosion et non le prévenir (BACCHI et al. 2000 p.253). Dans le Nord Est, des réductions substantielles des champs cultivés, du à l’érosion ont été remarquées (CALVACANTI 2000, SPAROVEK et al.1997, entre autres).

Graphique 2 : Location des cultures de canne à sucre et des infrastructure de transport.

On doit souligner l’importance des fardeaux qui pèsent sur l'environnement provenant des engrais commerciaux (chaux, magnésium, NPK, engrais spéciaux avec des oligo-éléments tels que fer, zinc, manganèse, soufre, bore etc...) et des pesticides pour traiter les mauvaises herbes et contrôler les parasites (roundup, atrazine etc.). Le Brésil est l'un des plus grands consommateurs de produit agrochimiques du monde. 150.000 tonnes de pesticide sont utilisées tous les ans, environ 33% sont des herbicides, dont plus de 20.000 tonnes, c’est à dire 13% du volume global, est employées dans  la culture de canne à sucre (cf. CERDEIRA, et autres 1998). 

L'érosion et l'utilisation des produits chimiques ont comme conséquence des pertes substantielles  du sol, et l'infiltration des sédiments agrochimiques souillés dans les cours d'eau. C'est une des raisons principales pour expliquer les inondations des plaines, les fleuves et les forêts de palétuvier se sont envasé dans le nord-est ce qui a également déclenché la mort des récifs de corail des cotes.

Dans le Pantanal, comme dans les zones humides de culture de canne à sucre dans l’Alagoas et dans le Paraiba, lefort déclin de la biodiversité peut être attribué aux sédiments agrochimiques souillés, aux cours d'eau ce et à la décharge non réprimée dans les fleuves de l'eau souillée par le lavage de la canne à sucre broyée provenant de la production d'alcool. Le déclin des stocks halieutiques et des population de crustacés des fleuves  mettent en danger l'existence de beaucoup d'animaux utiles de  cette région (Brésil, rapport de pays; Banque Mondiale, 1994; VIANA et autres, 1998 entre autres). Selon un rapport du  ministère de l'environnement, les fleuves Botafogo et Jabatão du Pernambuco sont fortement souillés; en effet, il déclare que ce dernier est déjà mort (MMA 2001). 

Un autre aspect qui devrait être mentionné est l'irrigation et le drainage qui ont un impact de grande envergure écologique. Ces derniers, accélèrent le taux normal à partir duquel le niveau de produits agrochimiques et  d’engrais réussissent à pénétrer les eaux superficielles. Et le drainage des terres humides, surtout celles du Pantanal, sert à augmenter les zones de monoculture aux dépens des écosystèmes naturels. 

Dans les couches supérieures des réserves souterraines d'eau (de surface) de l'Aqüífero Guarani, les niveaux de la contamination chimique sont inquiétant et à certains endroits classés comme risqué pour la santé. Cette réserve colossale d'eaux souterraines de 370.000 km3 couvre une aire d'environ 1,2 millions de km² et dans les régions de Goiás, du Mato Grosso, du Mato Grosso do Sul, de São Paulo, du Parana et de trois pays voisins: L'Uruguay, le Paraguay et l'Argentine. Elle pourrait fournir la population brésilienne entière en eau potable pendant approximativement 2.500 années. A São Paulo, environ 60% des villes sont fournis avec l'eau potable provenant de cette source. Ceci inclut environ 2 millions d'habitants dans la région de Ribeirão Preto, la plus grande zone de culture de la canne à sucre du monde (EMBRAPA, 2002).

On doit aussi faire référence à la plus grande quantité d'eaux dans les secteurs de déforestation. Les inondations dévastatrices qui suivent les fortes précipitations sont en augmentation. L'année 2000 a vu le plus grand désastre de tous les temps du nord-est qui, en plus des pertes dans le rendement et la production, a également été la cause de véritables tragédies humaines dans les usines et les distilleries de traitement dans les zones urbaines. 

Les pesticides transportés par avion mettent en danger la végétation et la faune naturelle, surtout dans les zones où seuls de petites surfaces demeurent (VIANA 1997). Enfin, il est essentiel de préciser la situation périlleuse des ouvriers travaillant dans les plantations qui ne reçoivent souvent toujours pas les instructions d'utilisation des produits chimiques et des vêtements de protection requis. Selon FETAEMG, il n'y a eu aucun procès dénonçant les problèmes de santé provoqués par les produits agrochimiques, parce que les personnes concernés ne peuvent pas faire le lien entre les substances qu'elles ont appliquées et leur problèmes de santé. 

6.3 La culture sur brûlis 
 6.4 La mécanisation

6.5 les problèmes environnementaux liés à la production

7. Les impacts prévisibles pour le Brésil avec l’ouverture du marché européen.

7.1 Les échanges courants sur le marché brésilien

7.2 Les impacts de l’ouverture du marché européen du sucre pour le Brésil.

7.2.1 Les hypothèses de bases.

7.2.2 Scénario 1 : Elimination de toutes les restrictions sur le marché du sucre de l’UE

En 2000, l’UE a importé 3 732 192 tonnes de sucre (FAO 2000). Durant la même période, le Brésil a exporté environ 6 504 424 tonnes de sucre raffiné et cristallisé, c’est à dire en terme purement comptable, les importations européennes sont équivalentes à 57,37% des exportations brésiliennes.

L’élimination des quotas sur les importations et la suppression des accords sur les volumes d’achat avec les états ACP comme la fin des obligations d’achat voudrait dire que le Brésil qui a les prix de ventes les plus favorable du monde, pourrait fournir 100% des importations européennes, permettant ainsi une augmentation de ses exportations de 57,37%.

La perspective de plus grandes exportations est certainement un encouragement pour les compagnies traditionnelles à investir dans des mesures de modernisation. Cependant, de nombreuses associations, comme la COPLACANA, ont déjà annoncé que le processus devrait avancer beaucoup plus lentement que ce qui avait été annoncé à cause du niveau important d’investissement nécessaire (OSSE,2002). La volonté d’atteindre la qualité requise pour la production à l’export dépend grandement du propriétaire de la compagnie, surtout lorsqu’il peut être certain d’écouler sa production sur le marché intérieure grâce au programme PROALCOOL et à l’augmentation de la consommation domestique. Puisque le prix mondial est inférieur au prix national, on suppose pour  simplifier cette étude qu’avec une ouverture rapide du marché de l’UE sera plus intéressant pour ces compagnies qui ont d’ores et déjà le plus bas coût de production et qui peuvent fournir des produits correspondant au niveau de qualité.

Avec une ouverture rapide du marché, les industries du Nord Est aux structures antiques auront du mal a rester compétitive face à celles du Sud déjà modernisées. Le Nord Est a déjà du retard au niveau de la mécanisation de la culture dans les terres fertiles aux pieds des montagnes et sur les plaines bordant la rivière, avec un niveau de rendement de 140kg/t de canne à sucre. Cependant, il n’y a eu aucun signe d’investissement dans ces régions. Le graphique 1 montre clairement que la tendance des années 90 a été l’augmentation dans le Nord Est des petites zones de culture ; une faible augmentation a été comptabilisé entre 1995 et 1997. A l’inverse, au centre et au Sud la tendance a été l’expansion, preuve d’un fort investissement ces dernières années.

Cependant, la compétitivité avec les autres produits agricoles est très marquée au Sud Est et bien que les estimations prévoient une augmentation de la demande nationale pour le sucre et l’alcool la capacité d’expansion des cultures sont limités. C’est pourquoi, toute expansion de la production de canne à sucre destiné à l’exportation devrait se faire au Cerrado dans le Minas Gerais, le Mato Grosso, le Mato Grosso do Sul, le Goias etc. Ces zones ont déjà établi une infrastructure efficace pour permettre l’expansion des cultures de soja.

Une étude de WWF montre que le ratio travailleur/zone dans le Cerrado est passé de 7/100ha en 1970 à 4/100ha (25 ha/personne) en 1985. Durant cette même période, le ratio est de 44,7 personnes /100a (environ 2,2 ha/personne). En enlevant tous les nouveaux terrains en développement et en ne prenant que ceux cultivés à cette période, les changements structurelles dans le secteur agricole le ratio est passé de 21,3/100ha (4,7 ha/personne) à 14,5 travailleurs/100ha (6,89ha/personne).

Les calculs menés en parallèle avec le projet de voie navigable Araguaia/Tocantins démontrent que l’agriculture moderne, et surtout avec le haut niveau de production mécanisé de soja dans le Cerrado, emploie seulement une personne à plein temps pour 250 ha de zone cultivable, ou autrement dit lorsque l’on enlève les travailleurs saisonniers, on compte un travailleur pour 94 ha (GALINKIN 2000, p. 10), ce qui correspond aux chiffres mentionnés au-dessus pour l’industrie de la canne à sucre.

On suppose que la production de canne à sucre sera étendue aux zones où aucune production agricole industrielle n’a encore était introduite. Cependant, il est difficile d’estimer dans quelle proportion l’extension des cultures pénétrera les terres.

Si, on considère qu’il faut une personne pour 25ha dans le Cerrado, et que l’expansion  doit prendre place à la fois dans les terres existantes comme dans les zones encore non modernisés ou celle non inutilisée, soit 466 524 ha de culture de canne à sucre entraînera la perte d’environ 18 660 emploie. Si seules les terres existantes étaient modernisées le ratio de 6.9 ha/ travailleurs voudrait dire une perte de 67 612 emploie.

Le tableau suivant reflète donc ce premier scénario :

Tableau 18 : Scénario 1 - aucune restriction au marché européen du sucre.

Zone cultivée (ha)
Production de canne à sucre (t)
Emploie dans la production agricole (75 ha/p)
Emploie dans l’industrie (3500t/p)
Emploie supprimé avec les changements structurels a)
Moyenne totale de la zone (25ha/personnes) b)
agriculture traditionnelle (6.9 ha/personnes)
Exportations (t)
Revenus tirés des exportations (US$)


466 524
37 321 920
6220
10663
a)
18 660 b)
67 612
3 732 192
688 253 527


L’accélération de l’expansion de l’industrie agricole entraîne donc le risque d’extension dans des zones écologiques sensibles du Cerrado. D’autres pressions écologiques risque d’entraîner une 

contamination des zones d’eau potable avec les sédiments et l’agrochimie,  problème qui représente déjà un fardeau considérable au Pantanal et dans d’autres régions humides.

Selon les calculs ci dessus, moins d’emploie ont été créé dans l’industrie du sucre que supprimé, ainsi le soutien de la croissance démographique a tendance à drainer le Cerrado de sa population. La marginalisation des petits fermiers résulte finalement d’une migration incontrôlé dans les zones marginales de l’Amazonie où l’agriculture industrielle est impossible.

7.2.3 Scénario 2 : La libéralisation progressive du marché du sucre européen.

Ce scénario examine les conséquences d’une ouverture progressive du marché. Une base possible des négociations serait une ouverture de 5% des importations européenne, pourcentage pouvant être augmenté si nécessaire. Les hypothèses sont les mêmes que pour le premier scénario les résultats sont listés dans le tableau 19.

Tableau 19 : Scénario basé sur une part de 5% des importations européenne pour le Brésil.

Zone cultivée (ha)
Production de canne à sucre (t)
Emploie dans la production agricole (75 ha/p)
Emploie dans l’industrie (3500t/p)
Emploie supprimé avec les changements structurels c)
Moyenne totale de la zone (25ha/personnes) d)
agriculture traditionnelle (6.9 ha/personnes)
Exportations (t)
Revenus tirés des exportations (US$)


23 326
1 866 096
311
533
c)
933 d)
3 381
186 609
59 955 550


A la vue du turnover dans l’industrie brésilienne de la canne à sucre, un développement de ce type devrait faire tomber les statistiques. Dans le long terme, cependant, une stratégie basée sur une ouverture progressive aurait des conséquences similaires à celles décrites dans le scénario 1.

En effet, un changement faible des régulations du marché du sucre serait un avantage pour les zones de culture aux infrastructures moins efficace, comme dans de nombreux pays ACP par exemple, puisque ça leur laisserai le temps pour moderniser la production locale, ce qui leur permettrai ainsi d’être plus compétitif face au Brésil.

Les impacts de ces scénarios dans le Nord Est du Brésil sont difficile à évaluer. La réactivation du programme PROALCOOL devrait influencer un grand nombre des compagnies du Sud Est à promouvoir la production d’alcool plutôt que d’attendre le développement prévue avec l’ouverture du marché européen. Dans ce cas, le Nord Est, qui est traditionnellement tourné vers l’exportation, serait dans le moyen terme plus attractif pour les investisseurs malgré un coût de production plus élevé.

L’expansion devrait d’abord concerné les zones désœuvrées appartenant aux compagnies qui ont fait faillite, et devrait ensuite concerné les zones encore non développées.  D’un côté, cela souligne la pression sur les zones non développées du Cerrado. De l’autre, compte tenu des structures politiques, ce développement va à l’encontre des efforts des organisations sociales et environnementales, des 

universités et des groupes de travail d’agenda 21 etc. voulant une diversification économique, sociale et environnementale acceptable en accord avec les restructurations socio-économique dans la région tout entière. Les problèmes structurels du secteur ont une influence sur les impactes écologiques et sociaux, qui continueront à exister dans des formes différentes. Par conséquent, les ONG enquêtent sur la demande qui au lieu d’être une simple reprise des stratégies conventionnelles. Les mesures future doivent être intégrées dans des concepts différents pour la planification du développement rural. La demande qu’un tel développement impliquera sera traiter dans la section suivante.

7.2.4 Scénario alternatif - point de vue de la société civile brésilienne

Les deux scénarios décris ci dessus montrent qu’à la fois une ouverture immédiate comme une ouverture progressive devraient aggraver les problèmes structurels d’un secteur agricole basé sur la modernisation technologique et la monoculture.

Dans ce contexte, l’amélioration de l’accès au marché européen devrait amener un processus similaire pour les entreprises des nations industrialisés. Le résultat sera la baisse démographique des zones rurales puisque le chômeur n’a pas d’autres alternatives au Brésil,  la concentration des richesses va augmenter comme la pauvreté. A la vue de ces tendances, de nombreux auteurs soulignent le manque de loi pour protéger ceux qui vont tout perdre avec ce processus de modernisation (inter alia HELFAND/REZENDE 2000; GUILHOTO 2002, p. 23;VEIGA, J. E. 1998 p.11/12; ROMANACH/CARON 1998, p. 10.).    

La question que l’on se pose maintenant est de savoir comment réussir la modernisation de l’agriculture sans exclure une large partie de la population tout en étant écologiquement et socialement durable.

Les ONG concernées par ce sujet demandent des mesures concrètent pour être directement impliqué dans les conflits sociaux dans les zones de production. Ceci inclus des programmes d’éducation, d’amélioration du logement, de la santé et l’accès à l’eau potable, la protection et le replantage des forêts naturelles et ou presque naturel, et l’amélioration des conditions de travail (salaire, contrôle strict du travail illégal, le travail des enfants, le maniement des produits chimiques etc.)

Ils soulignent aussi les points suivants :

-
l’industrie agricole devrait être d’abord dirigée vers les besoins en nourriture, la demande national plutôt que de continuer les siècles d’or en étant d’abord concentré vers l’exportation négligeant ainsi la population brésilienne. Les restructurations impliquent tous les acteurs et devrait prendre en compte les conditions locales. Par exemple, le Nord Est est moins favorable pour la production de la canne à sucre que le Sud Est ou le Centre Est.

· Le programme PROALCOOL doit être revu : si on se contente de le reprendre dans sa forme originale il va aggraver les problèmes écologiques et sociaux et consolidés les injustices. Dans ces conditions l’alcool n’est pas une source propre d’énergie. En effet, il ne suffit pas de 

regarder la pollution de l’air et les gaz climatiques mais également tous les aspects écologiques et sociaux impliqués dans le processus de fabrication.

-
Pour améliorer la situation sociale des populations rurales travaillant dans les industries du sucre et d’alcool il faut des mesures efficaces pour contrer la concentration des terres dans les mains d’une minorité (latifundios). L’application des réformes agricoles devrait faciliter l’accès démocratique aux terres et devrait renforcer le droit de l’homme à la nourriture. Ceci constitue une nécessité pour une agriculture diversifiée dans des fermes familiales ou des coopératives durables sur le long terme.

-
Des programmes de soutiens aux familles bénéficiant de ces terres sont indispensables, par exemple des programmes de crédit spéciaux, de services de spécialistes pour l’extension avec l’implication des universités etc. Ensuite, il est nécessaire de rediriger la politique gouvernemental de promotion qui a surtout ciblé les grandes entreprises et les latifundios.

-
On a pu voir par le passé que la distribution elle-même a échouer à atteindre les résultats souhaités. Dans les zones de  culture de la canne à sucre, les paysans sans terre sont des anciens travailleurs fermiers qui ne connaissent rien à l’agriculture de subsistance, en effet certains d’entre eux n’ont jamais travailler dans autre chose que la canne à sucre. Afin d’anticiper les futurs problèmes socio-économiques liés à la réforme agricole, il faut développer des programmes spéciaux pour les régions spécialisées dans la canne à sucre.

Un exemple concret de la mise en place d’une stratégie différente est CATENDE, c’est à dire la plus grande usine de sucre du monde, située au Nord Est du Brésil. Lorsque l’entreprise connue des difficultés financières au milieu des années 90, environ 2 300 travailleurs signèrent en 1995 une pétition sur la faillite pour éviter la dissolution et le démantèlement de la compagnie par les propriétaires comme c’est normalement le cas. La compagnie possédaient environ 26 000 ha de plantation. Plus de 11 800 personnes vivaient dans les 48 engenhos. Ce chiffre est augmenté par les nombreux travailleurs venant des 5 districts alentours

2 100 anciens travailleurs de l’usine fondèrent une nouvelle compagnie appelée Cia. Agricola Harmonia afin de permettre la poursuite des opérations en l’administrant eux-mêmes. Bien que 3 000 emploie à plein temps n’ont pu être sauvé 1 500 l’ont été.

Environ 7 000 ha sont cultivé par la compagnie elle-même et environ 5 000 sont cultivés par des anciens travailleurs organisés en petites entreprises familiales avec le soutien de la compagnie, c’est à dire qu’ils sont devenus des fournisseurs indépendants et ils peuvent ainsi dans le même temps élevé des animaux et avoir une agriculture de subsistance. De plus, la coopérative a mis en place des programmes d’aphalbétisation, des stages d’agriculture, des programmes destiné aux femmes, des initiatives pour l’éducation environnementale et trois nurseries afin de replanter la forêt tropicale sur la cote atlantique etc.

La coopérative Catende est donc un exemple pratique de la mise en place d’une agriculture diversifiée dans le but de donner aux associations des petites entreprises familiales un vaste choix d’opportunité afin qu’elles puissent gagner un statut sûr et le minimum alimentaire nécessaire. Avec ce procédé les familles restent liée aux complexes industriels.

Pour la coopérative elle-même c’est un moyen favorable de vendre leur production à des prix raisonnables. Cependant, lorsque l’on cherche à définir une stratégie pour une plus vaste région, il faut faire attention et s’assurer que les agences de régulation opèrent correctement pour éviter tout abus.

Le plus gros problème de CATENDE est le manque d’accès au crédit. Ceci souligne le problème existent dans les appareils politiques et administratifs qui comme dans le passé sont gérer pour maintenir l’ordre existent des latifundios.

Les plans structurels ruraux basés sur de petites fermes comme fournisseurs devraient opérer sur une base décentralisée. Dans le même temps, de nombreuses technologiques existe qui pourrait être intégré économiquement dans les petites unités de productions. Le nouveau système de filtre nano dont on a déjà parlé peut être mis en place dans les petites unités de production à faible coût. En 1988, M. Zica, membre du parlement pour le partie des travailleurs , PT, a proposé un programme pour promouvoir les “micro distillerie” (PROMICRO =    Programa de Microdestilarias de Álcool) dont la capacité journalière est de 5 000 litres d’alcool et qui seraient financé par la banque de développement de l’état (BNDES). Ces petites unités faciliteraient la décentralisation de la production d’alcool et sécuriseraient les emploie ruraux (PT 1998).

Le système agro-forestier est aussi une solution attractive, du moins pour les régions de Sao Paulo qui ne peuvent être travaillé avec les grandes moissonneuses (PINTO et al. 2001). Il faut souligner ici que les manufactures de machines agricoles ont déjà développé des solutions mécaniques pour les récoltes des petits producteurs et les fournisseurs indépendants à des prix favorables.

Afin de montrer l’importance de la gestion de la promotion agricole pour régler la situation sociale des populations rurales, voici quelques chiffres tirés de EMBRAPA : bien que les petites entreprises familiales ne reçoivent pas d’aide de l’état, environ 14 millions de travailleurs ruraux (60%) y sont employé. Ils représentent 75% des compagnies agricoles et occupent 25% des terres agricoles cultivables, ce qui représente environ 35% de la production agricole national.

En terme d’efficacité d’une telle stratégie, on doit se rappelé que l’industrie du sucre n’a jamais vécu sans le soutien de l’état et il y a peu de chance que l’accumulation des dettes à la banque de l’état soit jamais payé (voir au-dessus). De plus, lorsqu’on évalue l’efficacité économique, d’abord on ne prend pas en compte les coûts macroéconomique de l’isolation sociale et la dégradation environnementale  qui se manifestent dans les zones de culture de canne à sucre souvent sous forme d’extrême pauvreté, de disparition de la biodiversité, de pollution sérieuse des terrains marécageux ou des eaux par les produits agrochimiques, compaction du sol, érosion et autres problèmes.

8. Remarques finales et recommandations

L’industrie brésilienne de canne à sucre est caractérisée par des différences régionales marquées. Le Nord Est, région traditionnelle du sucre n’est compétitive que dans une certaine mesure avec les nouvelles régions du Centre et du sud et à cause de ses moyens dépassés de production et de ses structures de propriété des terres et de l’oligarchie inflexible des propriétaires. On peut présumé que 

ce sont les entreprises modernes aux standards comparables à ceux de l’Europe qui vont pouvoir pénétrer le marché mondial. Le Sud Est où à été lancé le programme PROALCOOL dans les années 70 - 80 qui à la plus grande concentration de plantations du monde voit maintenant un fort investissement dans les infrastructures de transport et de modernisation de la production agricole et industrielle. Cependant, comme il existe un marché national important dans le sud avec le relancement possible du programme PROALCOOL et l’augmentation de la demande des populations urbaines pour les aliments industrielles, la région ciblée pour faire face à l’expansion des exportations est plutôt le Cerrado au Centre du pays. En effet, les infrastructures pour les exportations des produits agricoles ont déjà été mises en place ici. Aujourd’hui la région est dominé par la production de soja mais la culture du sucre est en augmentation.

Aussi loin que l’ouverture du marché européen soit concernée, on peut présumé que dans le cas d’une ouverture rapide du marché, les exportations supplémentaires seront basé dans le Sud et le Centre où la mécanisation sera étendue aux plaines du Cerrado.

En terme de problèmes écologique et sociaux, plusieurs perspectives s’appliquent aux différentes régions.

-
Les zones traditionnelles de culture du Nord Est appliquent un système d’exploitation qui a existé avec certaines modification depuis des siècles. Aujourd’hui, le secteur est en crise, de nombreuses compagnies ont fermé et de vastes terres sont laissées à l’abandon. La région connaît les plus bas standard social du Brésil. Cependant, les ONG voient dans cette crise une opportunité de cassé la dépendance à l’industrie de la canne à sucre qui va avec la concentration des terres dans les mains d’une minorité et de permettre ainsi la mise en place des réformes agricoles et de changer la structure économique. Relancer l’industrie du sucre dans les structures politiques actuelle qui favorisent les latifundios serait anti-productif que ce soit en terme de reforestation  du Mata Atlantica ou que ce soit en regard des changements socio-économique souhaité à travers le développement démocratique des zones rurales au travers des petites entreprises familiales et en suivant l’exemple d’une administration par les employés de la compagnie Catende.

-
Au centre et au Sud du pays, de plus grandes impulsions de modernisation sont attendus, c’est à dire au travers de moissonneuses et d’automatisation, comme au travers du processus de concentration de l’industrie sucrière qui devrait être accéléré grâce aux investissements étrangers. Dans ce contexte, on attend de quelques compagnies l’amélioration des conditions de travail et du niveau de qualification des employés etc. Cependant, de nombreuses études supposent que la modernisation  passera par la mise au chômage de centaines de milliers d’ouvrier qui non pas le niveau scolaire adéquat. A ce jour, aucun programme ni aucune stratégie ont été élaboré pour faire face aux problèmes qui en découleraient. Par conséquent, on peut penser que les bidonvilles vont grandir et que les conflits pour les terres vont augmenter. Enfin, en dépit des améliorations en terme de protection de l’environnement, le concept des monocultures et des grandes propriétés qui s’accélère va renforcer les problèmes écologiques et sociaux.

-
Dans le centre Est, l’extension de la culture du soja comme celle des autres produits devrait accroître la pression dur l’écosystème fragile du Cerrado. Par conséquent la région devrait se vider de sa population encore plus vite et déplacé la pression sur d’autres écosystèmes, par exemple sur les bords du bassin amazonien et dans le Pantanal. Les sédiments contaminés par les produits agrochimiques utilisé posent déjà problèmes dans les marécages. Les emploie généré par la modernisation de l’agriculture sont trop peu nombreux pour contrebalancer les effets négatifs sur la population locale.

On peut dire que pour toutes les régions dirigées vers l’exportation, avec les structures actuelles qui devrait promouvoir le model traditionnel de l’industrie agricole, ne devrait pas apporté des solutions concrètes aux problèmes bien qu’il puisse permettre un accroissement économique.

Le Brésil, avec ses coûts de production imbattable est l’acteur dominant du marché international et est capable de couvrir toutes les importations européennes. Une libéralisation progressive pourrait permettre aux pays ACP avec un coût de production plus élevé de s’équiper en technologie afin de devenir plus compétitif. Cependant, dans ces pays aussi, il faut ce demander si une agriculture industrielle dans ce style est compatible aux besoins écologique et social du pays.

Ce la va sans dire qu’il n’existe pas de remède miracle pour résoudre le problème complexe d’une agriculture écologiquement et socialement soutenable dans les politiques économiques internationales. En ce qui concerne les négociations récentes sur les nouvelles régulations du sucre, on doit se rappeler que l’OMC n’est pas mandaté pour gérer les problèmes écologique et social, même si ces régulations et lois ont d’énormes liens avec l’environnement et les sociétés. Il est vital de rappeler la responsabilité des autres institutions internationales (comme ILO et Agenda 21) dont les régimes légaux sont parfois contradictoires. Le Brésil a signé de nombreux accords et conventions internationales et s’est donc engager à respecter. La législation brésilienne à déjà les instruments pour les mettre en place.

Les obligations internationales suivantes doivent être soulignées :

-
Le Brésil est l’un des signataires de la convention de l’ONU des droits économiques, sociale et culturelle de l’homme. Le droit à la nourriture et à la santé est cependant violer dans les cultures de cannes à sucre. L’extension des zones de culture enfreignent généralement l’accord pour la protection des populations indigènes.

-
Bien que certaines proposition de l’ILO ont été incorporé dans les lois du travail brésilien et dans les négociations des salaires, le travail informel aux tendances exploitative  sont encore très répandue. Avec l’extension des zones de culture, il est important de rappeler l’accord international pour la protection des clients, mais aussi la violation fréquente des droits des petits fermiers traditionnels (caboclos) et des peuples indigènes.

Au niveau national, les obligations internationales pourraient être mieux mises en place avec les mesures suivantes :

-
Le Brésil a largement développé sa législation sociale et environnementale mais échoue à la faire appliquer. Dans l’industrie du sucre et de l’alcool en particulier, Les lois existantes sont souvent contournées, comme on le voit dans l’exemple de la création de fausse coopératives, condominios et la liste noire des ouvriers sur fichier informatique. Le travail illégal est important aussi. De temps en temps, des propositions sont faites pour rendre les lois du travail plus flexibles et ainsi réduire les incidents et donc de stopper le travail illégal (cf. CARNEIRO 2000). Cependant, puisque les coûts de production du Brésil, malgré les problèmes dans les relations du travail, sont les plus bas du monde, les arguments de ce style ne sont pas acceptables. En effet, cela incombe aux gouvernements brésiliens de renforcer les agences de contrôle des entreprises.  Ceci irait à l’encontre des accords avec l’ILO.

-
Selon l’EBRAPA, les impacts sur l’environnement de l’industrie de la canne à sucre ne sont pas encore tous connus. Bien que l’on cherche à résoudre les problèmes environnementaux aux travers de mesures techniques dans le processus de fabrication, l’expansion des zones de culture demande une estimation des impactes environnementaux et sociaux à la fois dans les secteurs industriels et agricoles. La procédure doit s’assurent des stratégies efficaces pour s’assurer la participation de la population concernée. Cela devrait inclure une évaluation de la situation sociale des acteurs ainsi que des compensations et des replacements comme à travers un programme de replacement en accord avec les personnes affecté comme des propositions de replacement. Dans ce sens, la mis en place d’une comptabilité environnementale et sociale est un instrument nécessaire pour la mise ne place des accords et conventions internationaux. Dans les zones écologiques sensibles  (conservation de la nature, source d’eau etc.), la répartition est nécessaire, dans la perspective de préservation ou d’amélioration des fonctions écologique et de la biodiversité.

-
Les fonctions de l’état responsable pour la planification dans le secteur agricole devraient gérer leur programme selon les demandes comme souligné dans le scénario alternatif, c’est à dire différenciation, décentralisation du développement agricole. La mise en place de la réforme agricole , doit de facto combattre la pauvreté rurale et assurer le droit de l’homme à la nourriture, et doit avancé le plus vite possible. L’objectif unilatéral de support des grandes compagnies qui a prévalu jusqu’à aujourd’hui est un gouffre substantiel pour les finances publiques.  Ces dettes doivent être réduites afin d’obtenir les fonds nécessaires pour une nouvelle politique écologique et sociale.

Les partenaires économiques internationaux devraient en retour intervenir au travers de programmes d’aides comme le programme pilote de protection des forêts tropicales brésiliennes (PPG7). Finalement, il faut souligner qu’en Europe aussi l’industrie sucrière n’est pas écologiquement durable. De plis, avec un système complètement mécanisé il y a peu d’impact sur le chômage. Le modèle de la betterave sucrière est basé sur les mêmes principes que les productions modernes de canne à sucre du Brésil. Un autre but est une production écologique et une décentralisation de l’agriculture en Europe aussi, surtout avec les problèmes social et environnemental qui vont découler de l’ouverture de l’Union européenne aux pays de l’est. La restructuration de l’industrie sucrière est donc un projet global qui demande des changements de la part de tous les acteurs concernés.
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